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Le lundi 15 septembre 2025

● (1105)

[Traduction]
Le président (John Brassard (Barrie-Sud—Innisfil, PCC)):

La séance est ouverte.

Bonjour tout le monde.

Bienvenue à la deuxième réunion du Comité permanent de l'ac‐
cès à l'information, de la protection des renseignements personnels
et de l'éthique de la Chambre des communes.
[Français]

Conformément à l'article 108(3)h) du Règlement, le Comité tient
aujourd'hui une séance d'information avec le commissaire aux
conflits d'intérêts et à l'éthique; elle sera suivie d'une séance d'infor‐
mation avec la commissaire à l'information.
[Traduction]

La réunion d'aujourd'hui se déroule sous forme hybride, confor‐
mément au Règlement. Les députés participent en personne dans la
salle, et je ne crois pas qu'il y ait des participants sur Zoom.

Avant de continuer, j'aimerais demander à tous les participants de
consulter les lignes directrices qui se trouvent sur les cartes posées
sur la table. Ces mesures sont en place pour aider à prévenir les in‐
cidents audio et les retours de son et pour assurer la santé et la sécu‐
rité de nos participants, y compris les interprètes. Vous remarquerez
également, sur la carte, un code QR qui renvoie à une courte vidéo
de sensibilisation.

J'aimerais également faire quelques observations à l'intention des
témoins et des membres du Comité.

Veuillez attendre que je vous nomme avant de prendre la parole.
Les participants par vidéoconférence — le cas échéant — doivent
cliquer sur le microphone pour l'activer.

Je vous rappelle que tous les commentaires doivent être adressés
à la présidence.

Les députés présents dans la salle sont priés de lever la main s'ils
souhaitent prendre la parole.

J'aimerais maintenant accueillir les témoins qui comparaîtront
pendant la première heure de la réunion d'aujourd'hui.

Nous accueillons le commissaire du Bureau du commissaire aux
conflits d'intérêts et à l'éthique, M. Konrad von Finckenstein.

Monsieur, nous sommes heureux de vous revoir. Cela fait long‐
temps, mais nous nous retrouvons enfin.

Nous accueillons également Lyne Robinson-Dalpé, directrice,
Conseils et conformité, et Melanie Rushworth, directrice, Commu‐

nications, sensibilisation et planification, qui a déjà comparu devant
le Comité.

Bienvenue au Comité, monsieur le commissaire. Vous disposez
de cinq minutes pour faire une déclaration préliminaire. Vous avez
la parole.

[Français]

Konrad von Finckenstein (commissaire, Bureau du commis‐
saire aux conflits d'intérêts et à l'éthique): Monsieur le président,
comme vous l'avez mentionné, je suis accompagné de Lyne Robin‐
son‑Dalpé et de Melanie Rushworth.

Je suis ravi de passer en revue le rôle et le mandat du Commissa‐
riat aux conflits d'intérêts et à l'éthique.

Nous appliquons le Code régissant les conflits d'intérêts des dé‐
putés et la Loi sur les conflits d'intérêts visant les représentantes et
représentants fédéraux nommés. Étant donné le mandat du Comité,
je vais vous parler de la Loi.

[Traduction]

Les personnes visées par la Loi sont appelées « titulaires de
charge publique » et elles se divisent en deux catégories.

Les personnes nommées à un poste à temps plein sont appelées
« titulaires de charge publique principaux ». Elles doivent respecter
les règles générales sur les conflits d'intérêts énoncées dans la Loi,
ainsi que ses dispositions relatives à la production de rapports et à
la divulgation publique. Cela signifie qu'elles doivent fournir au
Commissariat des renseignements personnels et financiers détaillés
sur elles-mêmes et, dans certains cas, sur leur famille. Le Commis‐
sariat assure la confidentialité de la plupart de ces renseignements.
Cependant, la Loi exige que nous divulguions certains renseigne‐
ments. Nous le faisons sous forme résumée dans le registre qui se
trouve sur notre site Web.

Les personnes nommées à un poste à temps partiel sont simple‐
ment appelées des titulaires de charge publique. Elles doivent
suivre les règles générales de la Loi, mais elles ne sont pas tenues
de produire des rapports.

[Français]

La confidentialité et la transparence sont essentielles à notre tra‐
vail. La confidentialité encourage les représentantes et les représen‐
tants publics à communiquer librement et ouvertement avec nous.
Ils peuvent toujours demander de l'aide lorsqu'ils sont dans une si‐
tuation qui pourrait les mettre en conflit d'intérêts. La transparence
signifie que nous démontrons la plus grande ouverture possible en‐
vers le Parlement et la population canadienne. Elle aide à renforcer
la crédibilité de la Loi et de son application.
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[Traduction]

Notre travail soutient trois objectifs principaux.

Tout d'abord, nous renforçons chez les citoyens la conviction que
les activités des représentants élus et nommés par le gouvernement
fédéral sont exemptes de conflits d'intérêts. Deuxièmement, nous
aidons les personnes les plus compétentes et les plus qualifiées à in‐
tégrer la fonction publique et à la quitter sans problème en les ai‐
dant à gérer leurs conflits d'intérêts. Troisièmement, nous exami‐
nons les allégations de conflit d'intérêts impliquant des représen‐
tants fédéraux élus ou nommés et nous en faisons rapport.
[Français]

Nos outils incluent des entretiens individuels avec les représen‐
tants publics, des séances éducatives en direct, des formations en
ligne et des enquêtes. Une grande partie du travail du Commissariat
est présentée dans nos derniers rapports annuels, déposés au Parle‐
ment en juin dernier. Le rapport propose six changements législatifs
qui pourraient aider le Commissariat à mieux fonctionner et à appli‐
quer la Loi plus efficacement.
[Traduction]

Tout d'abord, nous suggérons de permettre à la commissaire au
lobbying de prendre la relève temporairement s'il n'y a pas de com‐
missaire aux conflits d'intérêts. Par exemple, si je me faisais écraser
par un camion demain, la commissaire au lobbying pourrait me
remplacer dans mes fonctions.

Deuxièmement, nous proposons d'ajouter la notion de conflit
d'intérêts « apparent » à l'obligation générale des titulaires de
charge publique de gérer leurs affaires de manière à éviter toute ap‐
parence de conflit d'intérêts.

Troisièmement, nous suggérons de permettre de désigner certains
biens comme étant des biens exclus s'ils ne présentent aucun risque
de conflit d'intérêts. Par exemple, les fonds négociés en bourse
n'entraînent pas de conflits d'intérêts, mais ils sont interdits par la
Loi en ce moment.

Quatrièmement, nous proposons de permettre aux titulaires de
charge publique de participer à des enjeux touchant les intérêts per‐
sonnels d'amis ou de proches si ces intérêts sont les mêmes que
ceux des autres membres de la vaste catégorie à laquelle ils appar‐
tiennent. Cela rendrait la Loi plus conforme au Code.

Cinquièmement, nous proposons de permettre au commissaire
d'approuver des activités extérieures qui n'entrent pas en conflit
avec les fonctions officielles d'un titulaire de charge publique, mais
qui sont actuellement interdites. Par exemple, enseigner à l'univer‐
sité dans un domaine qu'ils connaissent bien.

Sixièmement, nous proposons d'augmenter les sanctions admi‐
nistratives pécuniaires maximales pour insister sur l'importance de
respecter les exigences en matière de rapports prévues dans la Loi.
À l'heure actuelle, elles sont très peu élevées et sont comparables à
des infractions au Code de la route.

C'est ce qui conclut ma déclaration préliminaire. Je serai heureux
de répondre à vos questions.
● (1110)

Le président: Je vous remercie, monsieur le commissaire.

Comme je l'ai dit au début, cela fait un certain temps, et nous
avons donc beaucoup de rattrapage à faire. Nous entamons mainte‐

nant une série de questions de six minutes. Je vais donner la parole
à M. Barrett.

Vous avez la parole, monsieur.
[Français]

Michael Barrett (Leeds—Grenville—Thousand Islands—Ri‐
deau Lakes, PCC): Merci.

Bonjour, monsieur le commissaire.
[Traduction]

C'est un plaisir de vous revoir au Comité, car cela fait déjà un an.
Il s'est passé beaucoup de choses depuis ce temps.

Je vais aller droit au but. Les Canadiens peuvent voir dans
quelles entreprises un titulaire d'une charge publique désignée déte‐
nait des actions ou des options avant d'entrer en fonction, mais pas
la valeur de ces actifs. Ce niveau de divulgation fournit‑il au public
suffisamment d'information pour évaluer un conflit potentiel ou des
fourchettes de valeur serviraient-elles mieux l'intérêt public?

Konrad von Finckenstein: Les auteurs de la Loi ont déjà décidé
qu'il est important que le public soit informé des actifs d'une per‐
sonne, et il incombe au commissaire de décider ce qu'il faut faire de
ces actifs. La plupart des actifs importants qui leur appartiennent
sont soit cédés, soit placés dans une fiducie sans droit de regard.
Seuls les actifs en dessous d'un seuil minimal peuvent être conser‐
vés.

Il me semble que l'organe législatif a pris cette décision pour in‐
diquer qu'on tient à respecter la vie privée des gens et à les encoura‐
ger à intégrer la fonction publique en ne les obligeant pas à divul‐
guer tous leurs actifs et leur valeur. Ils doivent plutôt les gérer de
façon à éviter tout conflit d'intérêts, et c'est le choix fait par l'organe
législatif.

Michael Barrett: Selon vous, le Parlement devrait‑il se pencher
sur cette question dans le cadre d'un examen de la Loi? Vous avez
dit que la décision de ne pas toucher à cela dès le départ a été prise
par le Parlement lors de son dernier examen. Il n'y a pas de four‐
chette de valeur et les actifs sont donc placés dans une fiducie sans
droit de regard, mais un fiduciaire ne liquidera pas des actions très
lucratives. Elles resteront là, et le titulaire de charge publique
connaît donc le contenu de la fiducie.

Konrad von Finckenstein: Tout d'abord, ces actifs sont dans
une fiducie sans droit de regard. Le titulaire de charge publique n'a
absolument aucune idée de ce que le fiduciaire en fera, et il ne peut
pas lui donner de directives, de sorte que la plupart des fiduciaires
se contenteront de laisser le contenu tel quel. Ils ont évidemment le
droit de négocier des actions en bourse, et ils le feront, mais ils de‐
vront aussi rendre des comptes à la personne qui a placé les actifs
en fiducie. Au bout du compte, il vaut mieux être un détenteur pas‐
sif et c'est ce que font la plupart des fiduciaires, mais ils ne sont pas
tenus à cette restriction.

Deuxièmement, le titulaire de charge publique connaît évidem‐
ment le contenu de la fiducie, puisqu'il l'y a placé lui-même, et s'il
prend des décisions qui pourraient concerner ce contenu, nous met‐
trons en place ce que nous appelons un mécanisme de vérification
de conflit d'intérêts. Ainsi, nous nous assurons qu'un décideur ne
prend pas de décisions qui pourraient avoir une incidence directe
sur un actif de grande valeur qui se trouve dans son portefeuille, et
il s'agit d'un actif précis qui n'est pas visé par la loi en général ou
par une certaine catégorie.



15 septembre 2025 ETHI-02 3

Michael Barrett: Le dessaisissement obligatoire et le réinvestis‐
sement indépendant permettraient-ils d'éliminer cette perception et
de simplifier la conformité?

Le problème avec une fiducie sans droit de regard, c'est que...
Prenons l'exemple d'un premier ministre qui nommerait le greffier
du Conseil privé, qui est une nomination politique, et son chef de
cabinet, qui est aussi une nomination politique, fiduciaires de ses
actifs sans indication publique du recours à ce mécanisme de vérifi‐
cation. Un mécanisme de vérification ne serait pas nécessaire si les
fonds étaient simplement dessaisis et réinvestis par un gestionnaire
financier.
● (1115)

Konrad von Finckenstein: Vous avez raison, mais c'est une so‐
lution plutôt simpliste. Imaginez... Vous suggérez qu'une personne
qui intègre la fonction publique vende tous ses actifs, ce qui entraî‐
nera évidemment une dette fiscale importante pour cette année‑là,
et s'en remette ensuite au bon jugement d'un fiduciaire pour gérer
ces actifs.

Ce serait possible, mais je ne le recommanderais certainement
pas, car je pense que cela découragerait grandement les gens d'inté‐
grer la fonction publique. Cela...

Michael Barrett: Si vous me le permettez, monsieur le commis‐
saire...

Konrad von Finckenstein: ... créerait une obligation fiscale et
interférerait grandement avec...

Michael Barrett: Si vous me le permettez, monsieur, l'objectif,
dans ce cas‑ci, n'est pas tant d'encourager les gens à se présenter
aux élections ou à éviter une obligation fiscale que de veiller à ce
que les Canadiens soient convaincus que les décisions prises par
ces titulaires de charge publique sont dans l'intérêt du public. Il ne
peut y avoir aucune apparence de conflit d'intérêts et aucune per‐
ception qu'ils prennent des décisions qui leur permettront de s'enri‐
chir. C'est le fondement de ma question précédente.

Ces mécanismes de vérification de conflits d'intérêts peuvent vi‐
ser des dizaines ou des centaines d'entreprises. Votre bureau a‑t‑il la
capacité de vérifier indépendamment que la vérification est déclen‐
chée au besoin ou incombe‑t‑il simplement aux personnes nom‐
mées par le titulaire d'une charge publique désignée de vous en in‐
former?

Le président: Veuillez fournir une brève réponse.
Konrad von Finckenstein: Permettez-moi de corriger votre hy‐

pothèse.

La Loi énonce cinq objets précis. Les deux derniers visent à
« encourager les personnes qui possèdent l’expérience et les com‐
pétences requises à solliciter et à accepter une charge publique » et
à « faciliter les échanges entre les secteurs privé et public ». Le
deuxième consiste à « réduire au minimum les possibilités de
conflit entre les intérêts personnels des titulaires de charge publique
et leurs fonctions officielles, et de prévoir les moyens de régler de
tels conflits... ».

Une partie de mon travail consiste justement à m'assurer que les
meilleurs candidats peuvent intégrer la fonction publique et la quit‐
ter avec le moins de conflits d'intérêts possible.

Le président: Je vous remercie, monsieur.

Je vous remercie, monsieur Barrett.

[Français]

Madame Lapointe, je vais aussi vous donner un peu plus de
temps, parce que la réponse a été un peu trop longue.

Linda Lapointe (Rivière-des-Mille-Îles, Lib.): Merci beau‐
coup, monsieur le président.

C'est avec grand plaisir que je vous retrouve après l'été. J'espère
que l'été a été bon pour tout le monde, que vous avez pris du repos
et que vous êtes prêts au travail.

Je vous remercie beaucoup, monsieur le commissaire, d'être avec
nous ce matin et d'avoir pris le temps de venir nous expliquer ce
que vous avez étudié et ce que nous devrions peut-être modifier.

Dans votre rapport annuel, vous avez recommandé des modifica‐
tions à la Loi sur les conflits d'intérêts et à la Loi sur le Parlement
du Canada. Quel processus vous a amené à suggérer ces modifica‐
tions législatives en particulier?

Konrad von Finckenstein: C'est l'expérience que j'ai acquise
depuis un an et demi dans ce poste qui m'a amené à proposer ces
modifications.

Par exemple, je recommande que l'on change les règles concer‐
nant l'emploi pour les gens qui sont nommés à un poste ou qui sont
élus. Il y a un exemple que je vois toujours: quelqu'un qui travaille
au gouvernement et qui a beaucoup de connaissances dans certains
domaines veut les partager avec les étudiants d'une université,
comme l'Université de Montréal ou l'Université d'Ottawa, par
exemple. L'université trouve cela fabuleux, mais elle lui dit qu'il
doit devenir son employé pour le faire, même s'il ne recevra pas de
salaire. En effet, l'entente qu'elle a conclue avec le syndicat exige
que tous les gens qui enseignent à l'université soient des employés.
Or cette personne ne peut pas devenir un employé de l'Université
de Montréal, car ce serait une violation de la loi, techniquement,
même s'il n'y a aucun conflit d'intérêts.

Alors, pourquoi ne pas me donner le pouvoir discrétionnaire
d'autoriser une telle personne à partager ses connaissances et son
expérience avec des étudiants de l'université?

Linda Lapointe: Je veux m'assurer de bien comprendre ce que
vous me dites, monsieur le commissaire.

En tant qu'élus, si une université nous invite à faire un discours
devant ses étudiants ou à leur donner un cours, et que nous souhai‐
tons partager notre savoir avec eux, nous ne sommes pas autorisés à
le faire.

Est-ce bien cela?
● (1120)

Konrad von Finckenstein: Je parle surtout des titulaires de
charge publique principaux, comme les sous-ministres ou les gens
qui font partie de l'équipe d'un ministre. Ces gens sont assujettis à
la Loi sur les conflits d'intérêts et ne peuvent pas accepter une offre
d'emploi de l'extérieur. Cela signifie qu'ils ne peuvent pas aller par‐
tager leurs connaissances avec les étudiants d'une université qui ai‐
merait les recevoir, même s'il n'y a là aucun conflit. En ce moment,
ce n'est pas permis.

Linda Lapointe: D'accord.

Vous souhaitez donc voir changer cela.
Konrad von Finckenstein: Oui.
Linda Lapointe: Souhaitez-vous que nous révisions la Loi?
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Konrad von Finckenstein: Non, je voudrais qu'on me donne le
pouvoir discrétionnaire de déterminer s'il y a là un conflit ou non.
Si la personne concernée est prête à enseigner dans une université,
et ce, sans traitement, seulement pour accomplir un acte d'intérêt
public, pourquoi pas? Évidemment, s'il y a un conflit d'intérêts per‐
çu ou réel, cela ne fonctionne pas.

Linda Lapointe: Quel processus vous a amené à nous suggérer
cela? Qu'avez-vous étudié?

Konrad von Finckenstein: Je l'ai suggéré, mais ce n'est pas à
moi de changer la Loi; c'est à vous et au Comité de le faire. J'ai cru
nécessaire de souligner dans mon rapport annuel que cette question
revient souvent et que je suis un peu frustré de ne pouvoir rien y
faire.

Linda Lapointe: Souhaiteriez-vous avoir plus de pouvoir exécu‐
tif?

Konrad von Finckenstein: Je veux seulement qu'on me donne
un pouvoir discrétionnaire à cet égard. La Loi laisse beaucoup de
choses à ma discrétion, mais, dans ce domaine-là, je n'ai aucun
choix.

Linda Lapointe: À votre avis, le Comité devrait-il procéder à un
examen ciblé des recommandations, ou plutôt entreprendre un exa‐
men de la Loi sur les conflits d'intérêts?

Konrad von Finckenstein: J'aimerais qu'il y ait une révision en‐
tière de la Loi, car je crois que la dernière révision remonte à il y a
plusieurs années. Madame Robinson‑Dalpé, savez-vous quand elle
a eu lieu?

Lyne Robinson-Dalpé (directrice, Conseils et conformité, Bu‐
reau du commissaire aux conflits d'intérêts et à l'éthique): En
2013, une étude a été entamée dans le cadre de la révision quin‐
quennale de la Loi, qui devait avoir lieu une seule fois après l'adop‐
tion de celle-ci. Après cela, aucune obligation n'a été créée afin de
réviser la Loi sur une base quinquennale ou autre de façon perma‐
nente. C'est donc arrivé une fois, mais cette révision quinquennale
n'a pas donné lieu à des modifications, puisqu'il y a eu une élection
générale et un changement de gouvernement.

Linda Lapointe: D'accord, je vous remercie.

Si je comprends bien, vous souhaiteriez que nous révisions la
Loi.

Konrad von Finckenstein: Oui, il faut la mettre à jour.

Par exemple, la Loi vous permet d'investir dans des fonds com‐
muns de placement. Cela ne pose pas de problème. Toutefois, elle
vous interdit d'investir dans ce qu'on appelle en anglais les FNB,
soit les fonds négociés en bourse, parce que ces investissements
sont considérés comme des actions. Or c'est essentiellement la
même chose.

Si vous avez 100 $ ou 1 000 $ de placements dans des fonds né‐
gociés en bourse, votre opinion ne changera rien et vous ne pourrez
aucunement influencer les entreprises en question. Néanmoins, je
devrai tout de même vous dire de placer ces biens dans une fiducie
sans droit de regard ou de les vendre, car c'est interdit. C'est parce
que, quand la Loi a été rédigée la première fois, on n'a pas tenu
compte des fonds négociés en bourse. Alors, maintenant, ça ne
fonctionne pas. Le marché financier évolue et crée de nouveaux ou‐
tils. On devrait permettre aux gens qui n'ont aucune influence poli‐
tique de posséder ces biens, mais, pour le moment, je n'ai pas de
pouvoir discrétionnaire à cet égard. Il n'y a aucune règle ni aucune
loi qui précise exactement ce qui est permis ou non; on interdit tout
simplement ce qui est lié au marché public et aux sociétés ouvertes.

Linda Lapointe: Merci.

Le président: Merci, madame Lapointe et monsieur le commis‐
saire.

Monsieur Thériault, vous avez la parole pour sept minutes. Je
vous accorde une minute de plus, puisque j'ai donné plus de temps
de parole aux députés des deux autres partis.

● (1125)

Luc Thériault (Montcalm, BQ): Merci, monsieur le président.
Il n'y a pas de problème.

Bonjour, monsieur le commissaire.

Bonjour, mesdames.

En ce qui concerne le premier ministre du Canada, il me semble
que nous sommes présentement dans une situation qu'on n'a jamais
vue, et je me pose des questions à ce sujet. Brookfield Asset Mana‐
gement, une société de gestion, gère des actifs de 1 milliard de dol‐
lars. Le premier ministre en était un des hauts dirigeants jusqu'en
janvier dernier. Selon la banque de données tenue par Statistique
Canada intitulée « Liens de parenté entre sociétés », Brookfield
contrôlait 916 entreprises le 31 décembre 2024. Dans votre registre
public, on peut lire que Mark Carney s'est dessaisi de valeurs cotées
en bourse ainsi que de droits de souscription d'actions et d'autres ef‐
fets semblables par l'établissement d'une fiducie sans droit de re‐
gard. Votre registre indique également que vous avez convenu de
mettre en place un filtre anti-conflit d'intérêts et que cela constitue
une mesure de conformité appropriée.

J'aimerais que vous m'expliquiez comment s'articule ce filtre an‐
ti-conflit d'intérêts dans le contexte de cette situation, qui est assez
particulière, à mon avis. On est loin de Paul Martin et de sa compa‐
gnie de bateaux.

Konrad von Finckenstein: Premièrement, ce filtre est permis en
vertu de la Loi sur les conflits d'intérêts. L'article 29 de la Loi se lit
comme suit:

Le commissaire détermine, avant qu’elle ne soit définitive, la mesure à appliquer
pour que le titulaire de charge publique se conforme aux mesures énoncées dans
la présente loi, et tente d’en arriver à un accord avec le titulaire de charge pu‐
blique à ce sujet.

La Cour d'appel fédérale a statué que le filtre anti-conflit d'inté‐
rêts était une mesure appropriée que nous pouvions utiliser.

Dans le cas de M. Carney, il s'est dessaisi de tous ses intérêts,
dont la liste est très longue. Vous l'avez devant vous. Il a mis tout
cela dans une fiducie sans droit de regard. Toutefois, naturellement,
il sait ce que cette fiducie implique. On veut éviter une situation où
il prendrait une décision sachant que cela augmenterait la valeur
d'une des compagnies dont il s'est dessaisi. Pour cette raison, nous
avons établi ce filtre. Le chef du Cabinet et le greffier du Conseil
privé doivent examiner chaque décision que le premier ministre
doit prendre et déterminer si elles auront un effet sur une compa‐
gnie en particulier. Si on détermine qu'une décision n'est pas une
décision générale, mais une décision qui a un effet sur une compa‐
gnie dont il s'est dessaisi en particulier, on va lui dire qu'il doit se
récuser. Par contre, si la décision est une décision générale qui n'af‐
fecte pas une entreprise en particulier, il n'est pas obligé de se récu‐
ser.
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Luc Thériault: Toutefois, si un premier ministre doit se récuser
une centaine de fois, parce qu'il peut y avoir un conflit d'intérêts ou
une apparence de conflit d'intérêts, est-il assis sur la bonne chaise?
Je me pose cette question, mais je ne vous demande pas d'y ré‐
pondre.

Prenons la question de l'impôt minimum mondial. Vous savez
que, à l'Organisation de coopération et de développement écono‐
miques, l'OCDE, et au G20, on a convenu de lutter contre l'évite‐
ment fiscal des entreprises en instaurant un impôt minimum mon‐
dial de 15 % imposé aux entreprises multinationales. En clair, si
une multinationale comptabilise ses revenus dans des paradis fis‐
caux pour éviter de payer de l'impôt, le pays où elle est domiciliée
prélèvera un impôt d'au moins 15 %. Le projet de loi C‑69, l'omni‐
bus budgétaire adopté en juin 2024, comprenait une loi sur l'impôt
minimal mondial qui est entrée en vigueur en 2025. L'exercice fi‐
nancier a commencé le 1er janvier dernier. Or, en novembre 2024,
soit deux mois avant l'entrée en vigueur de la Loi sur l'impôt mini‐
mum mondial, la société Brookfield Asset Management a déména‐
gé son siège social aux États‑Unis, ce qui a eu pour effet de la sous‐
traire à cet impôt de 15 %.

Non seulement on a fait cela, mais le premier ministre a décidé,
au G7, d'exempter les États‑Unis de cet impôt minimum mondial
sans passer par la Chambre des communes. Il a pris cette décision
après que le siège social de Brookfield a été déménagé à New York.

Ne croyez-vous pas que cela pose des problèmes d'éthique et
d'apparence de conflit d'intérêts? Votre filtre est-il capable de nous
éclairer sur de telles choses?

● (1130)

Konrad von Finckenstein: La mesure dont vous parlez est une
mesure d'impôt qui s'applique de façon universelle. Elle vise toutes
les compagnies, y compris Brookfield. Prendre de telles mesures
fait partie des tâches du premier ministre et, naturellement, cela au‐
ra un effet sur des compagnies comme Brookfield.

Luc Thériault: Par contre, à la rencontre du G7, on a exclu les
États‑Unis de l'impôt minimum mondial. Le siège social de Brook‐
field n'est donc pas tenu de payer ces 15 % d'impôt mondial.

Konrad von Finckenstein: Quand cette décision a-t-elle été
prise?

Luc Thériault: C'était lors de la rencontre du G7. C'est le pre‐
mier ministre lui-même qui l'a annoncée. Il aurait été minimale‐
ment convenu qu'on puisse d'abord poser la question à la Chambre
afin qu'on en discute.

Konrad von Finckenstein: La décision du premier ministre
s'applique à beaucoup de compagnies. Vous savez comme moi que
cette décision a été prise en raison des frictions avec les États‑Unis
et le président Trump. Il n'était pas question de favoriser une seule
compagnie. Brookfield en a sans doute profité, tout comme beau‐
coup d'autres compagnies. Comme je l'ai dit, s'il s'agit d'une mesure
d'application générale, il n'est pas nécessaire d'avoir recours aux
dispositions du filtre anti-conflit d'intérêts.

Le président: Merci.

Le premier tour de table est fini. J'ai accordé sept minutes au re‐
présentant de chacun des partis. Nous allons maintenant commen‐
cer le deuxième tour.

Monsieur Cooper, vous avez la parole pour cinq minutes.

[Traduction]
Michael Cooper (St. Albert—Sturgeon River, PCC): Merci

beaucoup, monsieur le président.

Monsieur le commissaire, j'aimerais vous poser quelques ques‐
tions au sujet du soi-disant filtre éthique du premier ministre. Tout
d'abord, le filtre éthique est bien appliqué par le chef de cabinet du
premier ministre et le greffier du Conseil privé, n'est‑ce pas?

Konrad von Finckenstein: Oui.
Michael Cooper: On parle ici du chef de cabinet, qui est nommé

par le premier ministre et travaille directement pour lui, et du gref‐
fier du Conseil privé, qui est nommé à titre amovible par le premier
ministre. Ces deux personnes ne sont guère indépendantes du pre‐
mier ministre.

Ainsi, quelle garantie les Canadiens ont-ils que ce filtre est appli‐
qué correctement?

Konrad von Finckenstein: Il faut être pragmatiques. Tout ce qui
est présenté au premier ministre pour qu'il prenne une décision
passe par l'un ou l'autre de ces deux hommes, ou les deux. Ce sont,
dans les faits, les principaux responsables de déterminer ce qui se
retrouve sur son bureau et ce dont il s'occupe. Il est donc logique
que ce soit eux qui s'assurent qu'il ne se mêle pas de ce genre de
choses.

Michael Cooper: Eh bien, monsieur...
Konrad von Finckenstein: Je parle d'un point de vue purement

administratif. Si vous voulez obtenir des chiffres, les principales
personnes qui déterminent ce qui est soumis au premier ministre et
qui sont les dernières personnes à le voir sont ces deux personnes.
Elles ont, bien sûr, tout un...

Michael Cooper: Eh bien, monsieur, j'en comprends que ce
filtre est appliqué par le chef de cabinet et le greffier du Conseil pri‐
vé, qui sont tous deux nommés à titre amovible par le premier mi‐
nistre. Je vous demande, dans ce contexte, quelle garantie les Cana‐
diens ont que ce filtre est appliqué correctement. Y a‑t‑il des...

Konrad von Finckenstein: J'ai essayé de répondre à cette ques‐
tion.

Michael Cooper: ... des mécanismes indépendants dont dispose
votre bureau pour s'assurer qu'il est bien appliqué correctement?

Konrad von Finckenstein: C'est parce qu'ils partagent l'intérêt
du premier ministre. Ils ne veulent pas que le premier ministre, au
service de qui ils travaillent, se retrouve en situation de conflit d'in‐
térêts. Cela causerait des problèmes politiques et juridiques. Ils sont
là pour s'assurer qu'il respecte la loi. C'est leur devoir. C'est la tâche
qui leur est confiée. Ils vont assurément s'en acquitter de manière à
ce qu'il n'y ait ni conflit d'intérêts ni apparence de conflit d'intérêts.
C'est leur travail.

Michael Cooper: Vous me répondez donc que l'efficacité de ce
filtre dépend du chef de cabinet du premier ministre et du greffier
du Conseil privé?
● (1135)

Konrad von Finckenstein: Je me fie à l'intégrité des plus hauts
représentants du gouvernement et à leur respect de la loi, parce que
c'est dans leur intérêt et dans l'intérêt du premier ministre au service
de qui ils travaillent.

Michael Cooper: La réponse, monsieur, est donc qu'il n'y a pas
de mécanismes indépendants qui existent, c'est bien cela?
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Konrad von Finckenstein: Non, pas du tout. N'oubliez pas que
ce n'est pas leur décision propre. Chacun d'eux a tout un groupe
d'employés. Ces employés ont tous reçu des instructions. Nous leur
avons enseigné la façon de procéder et tout. En cas de doute, ils
nous consultent. Ils tiennent vraiment à ce que personne ne puisse
soulever un conflit d'intérêts. C'est leur travail.

Michael Cooper: Eh bien, tout ce que je peux dire, c'est qu'en
l'absence de rapports, de mesures de transparence et de freins et
contrepoids, nous devons nous fier à la parole de Mark Carney et
de ses deux principaux conseillers. Je dirais que ce n'est pas suffi‐
sant.

En ce qui concerne le filtre éthique, M. Carney pourrait partici‐
per à une discussion ou à une décision sur une question d'applica‐
tion générale ou qui touche les intérêts des entreprises en tant que
membre d'une vaste catégorie de personnes, à moins que ces inté‐
rêts ne soient disproportionnés par rapport à ceux des autres
membres.

Le terme « disproportionné » n'est pas défini dans ce contexte.
Qu'est‑ce qui constitue un intérêt disproportionné?

Konrad von Finckenstein: Tout d'abord, qu'est‑ce qu'une caté‐
gorie de personnes? Une catégorie, c'est tout un groupe de per‐
sonnes qui sont touchées par quelque chose qu'elles ont en com‐
mun.

Les agriculteurs en sont un parfait exemple. C'est une catégorie
de personnes. Il peut y avoir des sous-catégories, les producteurs de
blé, par exemple. Si l'un d'eux a un intérêt disproportionné — les
producteurs de blé en sont probablement un mauvais exemple — et
qu'un membre de la catégorie possède environ 60 % des actifs, les
autres en auront moins, puisqu'ils ne se partageront que les 40 %
restants. Évidemment, la personne qui détient un intérêt de 60 %
dans ce groupe d'entreprises a un intérêt disproportionné. Le filtre
s'appliquerait donc ici.

Je ne peux pas vous donner de règle précise et globale, parce que
tout dépend de la personne concernée, de l'industrie touchée et de la
répartition large ou étroite des actifs.

Le président: Votre temps est terminé, monsieur Cooper.

Merci, monsieur le commissaire.

Passons maintenant à Mme Church. Allez‑y, s'il vous plaît, pour
cinq minutes.

Leslie Church (Toronto—St. Paul's, Lib.): Merci beaucoup,
monsieur le président.

Chers collègues, je vous souhaite une bonne reprise.

Monsieur le commissaire, je vous remercie, vous et votre bureau,
de vos conseils et de votre vigilance constante. Je n'ai que quelques
questions à poser.

Tout d'abord, quand les dispositions relatives à l'établissement
d'une fiducie sans droit de regard ont-elles été adoptées? Était‑ce
dès l'entrée en vigueur de la loi?

Konrad von Finckenstein: Comme je l'ai dit, l'article 29 dicte
essentiellement que le commissaire peut déterminer les « mesures
pertinentes » à appliquer aux titulaires de charge publique. Ce filtre
est l'une des solutions que nous avons trouvées.

Ma collègue voudrait ajouter quelque chose.

Lyne Robinson-Dalpé: L'article 27, qui contient les dispositions
sur le dessaisissement, a également été établi dès l'entrée en vigueur
de la loi, en 2007.

Leslie Church: C'était en 2007. Merci beaucoup.

Monsieur le commissaire, avez-vous une idée du nombre de fidu‐
cies sans droit de regard qui ont été créées, par année, actuellement
ou au fil du temps?

Konrad von Finckenstein: Je ne connais pas le chiffre par
coeur, mais l'une de mes collègues l'aura sûrement. Il n'y en a pas
beaucoup.

Melanie Rushworth (directrice, Communications, sensibilisa‐
tion et planification, Bureau du commissaire aux conflits d'inté‐
rêts et à l'éthique): Je crois qu'il y en a environ 22, en moyenne,
par année.

Leslie Church: Seriez-vous en mesure de nous dire quels sont
les types d'actifs qu'on a tendance à voir dans ces fiducies, en géné‐
ral?

Konrad von Finckenstein: Habituellement, le titulaire de
charge publique mettra dans la fiducie tout ce qu'il n'est pas autori‐
sé à avoir. Il s'agit surtout d'intérêts dans des entreprises. Il peut y
placer des obligations, des instruments financiers et ce genre de
choses. Il les place dans une fiducie sans droit de regard, et les
titres sont confiés aux fiduciaires, mais bien sûr, il reste conscient
de ce qui s'y trouve. Par conséquent, pour éviter que les gens
puissent placer des choses dans une fiducie sans droit de regard et
en profiter en prenant des mesures qui augmentent leur valeur, nous
avons créé ce filtre.

Ce n'est pas très souvent qu'une situation préoccupante se pré‐
sente, comme ma collègue l'a souligné.

Leslie Church: Dans votre déclaration préliminaire, vous avez
mentionné que l'un de vos objectifs était de ne pas décourager les
gens de divers horizons d'accepter une charge publique, surtout
ceux qui viennent du secteur privé. Seriez-vous d'accord pour dire
que le profil type d'un détenteur de fiducie sans droit de regard est
généralement celui d'une personne ayant acquis un certain degré
d'expérience dans le secteur privé?

● (1140)

Konrad von Finckenstein: Oui, absolument.

Leslie Church: Monsieur le commissaire, pourriez-vous décrire
les exigences de déclaration imposées aux titulaires de charge pu‐
blique en vertu de la loi?

Konrad von Finckenstein: Vous pourriez peut-être nous les pré‐
senter, madame Robinson-Dalpé?

Lyne Robinson-Dalpé: Essentiellement, lorsqu'un titulaire de
charge publique principal est nommé, il doit produire un rapport
confidentiel des éléments à déclarer. Il doit y divulguer des rensei‐
gnements sur ses actifs, ses passifs, ses activités extérieures et ses
entreprises, ainsi que tout autre renseignement que le commissaire
pourra utiliser pour lui fournir des conseils. Il peut s'agir de
membres de sa famille qui ont des intérêts à déclarer ou qui font
des affaires avec le gouvernement fédéral ou d'amis qui font des af‐
faires avec le gouvernement fédéral. Tout cela est indiqué dans le
rapport confidentiel. Ensuite, le Commissariat et ses conseillers
examinent la déclaration et établissent les exigences requises.
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Dans le cas d'actifs ou de biens qui sont réputés contrôlés, il faut
procéder à un dessaisissement. Dans certains cas, le titulaire de
charge publique principal doit également se retirer des entreprises
privées dont il est administrateur, directeur ou président. Toutes ces
mesures sont expliquées au titulaire de charge publique principal, et
il dispose d'une période précise pour s'y conformer.

Essentiellement, il y a beaucoup de renseignements qui sont très
semblables à ceux que doivent divulguer les députés, mais il y a des
mesures plus concrètes à prendre pour qu'ils se conforment à la loi.

Leslie Church: C'est très bien.
Le président: Il vous reste 30 secondes.
Leslie Church: Pour résumer, alors, nous avons ici un outil qui

n'est peut-être pas souvent utilisé, mais qui est assez couramment
utilisé, surtout pour des personnes ayant une expérience privée ex‐
terne qui acceptent une charge publique, et qui s'assortit d'un sys‐
tème de rapports réguliers connexes. Est‑ce bien cela?

Konrad von Finckenstein: Oui. C'est exact.
Leslie Church: Merci.
Le président: Merci, madame Church.

[Français]

Monsieur Thériault, vous disposez de deux minutes et demie.
Luc Thériault: Merci, monsieur le président.

Poursuivons la réflexion.

Je comprends ce que vous devez appliquer. Moi, ce que je
cherche, c'est l'essence même de l'éthique, c'est-à-dire l'éthique qui
analyse ce qui est en fonction de ce qui devrait être. J'attends de
votre Bureau qu'il nous fasse des suggestions en fonction de ce qui
devrait être. Or, je veux bien que des gens s'engagent en politique,
mais pas si, structurellement, l'assise qu'ils ont avant d'y arriver
crée des conflits d'intérêts structurels.

Prenons notamment l'exemple d'une compagnie qui possède
916 entreprises pour un investissement de 1 000 milliards de dol‐
lars; le premier ministre dépose un projet de loi, le projet de
loi C‑5, dans des domaines qui appartiennent à Brookfield: le che‐
min de fer est visé par le projet de loi C‑5; l'usine de traitement de
gaz naturel est visée par le projet de loi C‑5; le gazoduc est visé par
le projet de loi C‑5; Westinghouse, une entreprise qui construit et
exploite des centrales nucléaires est visée par le projet de loi C‑5;
une participation dans le domaine des sables bitumineux est visée
par le projet de loi C‑5; et des installations portuaires sont aussi vi‐
sées par le projet de loi C‑5.

Il me semble qu'il y a là une apparence de conflit d'intérêts, et
encore plus quand un tel projet de loi est adopté sous bâillon, sans
engager de discussion pour en évaluer les répercussions.

Ne croyez-vous pas que le premier ministre, actuellement, bien
qu'il ne sache pas à quel point ça va faire prospérer ses actifs dans
une fiducie sans droits de regard, est quand même conscient, d'une
certaine manière, que Brookfield et les gens qui en profitent vont
augmenter leurs avoirs? À mon avis, cela démontre une position
structurellement et éthiquement inacceptable. On ne peut pas s'as‐
seoir sur un siège lorsqu'on prend des décisions en sachant que, de
toute façon, cela va nous servir.

Est-ce que tout le monde doit se lancer en politique? Je pense
que les gens doivent faire un choix. Dans une telle situation, j'at‐

tends du commissaire à l'éthique qu'il puisse nous donner des outils
supplémentaires pour éviter, justement, les conflits d'intérêts.

Voilà.

● (1145)

Konrad von Finckenstein: Vous avez donné en exemple une sé‐
lection de projets. C'est tout. On a décidé de miser sur ces cinq pro‐
jets d'intérêt national.

Premièrement, que l'on en ait sélectionné seulement cinq ne veut
pas dire qu'ils vont se réaliser.

Deuxièmement, on ne dit pas qui va les faire.

Troisièmement, on ne sait pas de quelle subvention ou de quel
soutien il s'agit de la part du gouvernement.

Quatrièmement, on ne sait pas qui va choisir les compagnies ou
quelles seront les compagnies.

Dans tous ces cas-là, on doit regarder quel est l'intérêt des com‐
pagnies, comme Brookfield, et ainsi de suite. Toutefois, en ce qui
concerne la sélection même des projets, nous ne sommes pas arri‐
vés au moment de prendre une décision qui ne bénéficierait à per‐
sonne.

Parmi ces cinq projets, lesquels seront le premier et le deuxième
choix? Maintenant, quand on aura décidé du projet, il faudra déter‐
miner qui sera l'acteur principal, quelle sera la compagnie, et ainsi
de suite. À ce moment-là, les gens qui sont responsables des filtres
prendront des décisions, à savoir si une de ces compagnies, notam‐
ment Brookfield, est impliquée. Quelle sera son implication? Est-ce
un leader ou une partie prenante? Est-ce un membre d'une classe?
Toutes ces décisions seront prises à ce moment-là.

Maintenant, la sélection même, ce n'est pas une question de
conflit d'intérêts, et les filtres ne s'appliquent pas.

Le président: Merci, monsieur le commissaire.

Monsieur Thériault a terminé le deuxième tour de questions.

Nous allons commencer le troisième tour avec M. Hardy et
M. Sari, qui disposeront chacun de cinq minutes.

Monsieur Thériault, vous aurez peut-être le temps de poser
d'autres questions.

Par la suite, j'aimerais aussi poser une question au commissaire.

Monsieur Hardy, vous avez la parole pour cinq minutes.
Gabriel Hardy (Montmorency—Charlevoix, PCC): Merci,

monsieur le président.

Je vous remercie, monsieur le commissaire, de votre présence.

Je suis nouveau en politique, mais je crois que, effectivement, la
plupart des gens doivent s'engager et entrer en politique pour chan‐
ger les choses.

Cela étant dit, je pense que, maintenant, les gens font moins
confiance à la politique. Je crois que le Comité permanent de l'ac‐
cès à l'information, de la protection des renseignements personnels
et de l'éthique est justement là pour veiller à ce que les gens re‐
fassent confiance à nos institutions.
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C'est un peu inusité d'avoir un multimilliardaire à la tête du pays.
Les lois et les structures actuelles permettent-elles d'assurer à la po‐
pulation que cette personne est là pour les bonnes raisons, et non
pour aider temporairement sa compagnie avant de retourner dans le
privé par la suite?

Konrad von Finckenstein: Je crois que la Loi sur les conflits
d'intérêts actuelle fonctionne. Par contre, comme je l'ai mentionné
dans mon rapport annuel, on peut y apporter des améliorations. Le
problème ne porte pas sur les conflits d'intérêts directs, mais plutôt
sur l'apparence de conflit d'intérêts, sur la façon dont on perçoit la
situation.

Pour cette raison, dans mon rapport annuel, j'ai suggéré d'adopter
une définition que devraient respecter les gens au gouvernement.
Elle ne porte pas seulement sur les conflits d'intérêts, mais aussi sur
l'apparence de conflit d'intérêts. C'est assez difficile à définir et à
appliquer, mais je crois que c'est essentiel pour stimuler la
confiance politique dont vous parlez.

À ce titre, il faut se rappeler qu'il y a eu la commission Oliphant
concernant les allégations de conflit d'intérêts entre le très hono‐
rable Brian Mulroney et monsieur Karlheinz Schreiber. Dans son
rapport, le commissaire Oliphant a recommandé d'avoir une défini‐
tion portant sur les conflits d'intérêts apparents.

Madame Robinson‑Dalpé va vous lire la recommandation.
Lyne Robinson-Dalpé: Bien sûr.

La définition de « conflit d’intérêts » de la Loi sur les conflits d’intérêts devrait
être révisée de façon à englober les « conflits d’intérêts apparents », s’entendant
d’une situation où une personne raisonnablement bien informée peut convena‐
blement avoir une perception raisonnable que la capacité d’un titulaire de charge
publique d’exercer un pouvoir officiel ou d’exécuter un devoir ou une fonction
officielle sera ou doit avoir été teintée par son intérêt personnel ou par l’intérêt
personnel d’un parent ou d’un ami.

Gabriel Hardy: Quand il y a un conflit d'intérêts ou une appa‐
rence de conflit d'intérêts, la population se demande comment ces
choses peuvent arriver. Dans le cas présent, un premier ministre
multimilliardaire qui était à la tête d'entreprises, il y a quelques
mois, prend maintenant des décisions de manière très rapide sur
l'avancement du pays. De plus, il semble aider par la bande les en‐
treprises qu'il possédait et les idées qu'il avait alors. Il y a là appa‐
rence de conflits d'intérêts.

En fonction de la Loi actuelle, il me semble qu'une personne de‐
vrait être responsable d'analyser de nouveau la situation. Ce devrait
être une autre personne qu'un membre du cabinet du premier mi‐
nistre ou un conseiller personnel.
● (1150)

Konrad von Finckenstein: C'est votre opinion. Cela ne veut pas
dire, parce que le premier ministre est riche, qu'il est en conflit d'in‐
térêts.

Comme je l'ai mentionné, interdire les conflits d'intérêts directs
n'est pas assez. Nous devons aussi regarder s'il y a l'apparence d'un
conflit d'intérêts et si nous devons adopter des mesures pour les évi‐
ter.

D'abord et avant tout, nous devons changer la Loi pour l'amélio‐
rer. Nous devons aussi adopter une définition comme l'a suggéré le
commissaire Oliphant.

Gabriel Hardy: Prenons le cas où il y a une accélération des
projets. Je suppose que, plus il y a de projets, plus il y a de poten‐
tiels conflits d'intérêts.

Combien de personnes sont responsables d'analyser chacun des
projets et de signaler des problèmes?

Konrad von Finckenstein: C'est très difficile de répondre à
votre question.

D'abord, on examine si le projet est dans l'intérêt national ou non.
Ensuite, on regarde les acteurs impliqués. Dans chaque décision
prise pour réaliser le projet, on doit être conscient non seulement
des conflits d'intérêts directs, mais aussi de l'apparence de conflit
d'intérêts.

Gabriel Hardy: De combien de personnes parle-t-on? Par
exemple, s'il y a 12, 15 ou 20 conflits d'intérêts potentiels, combien
de personnes prennent le temps d'analyser ça? Cela se fait-il assez
rapidement pour qu'on puisse intervenir, ou doit-on attendre cinq
ans pour constater que le problème est déjà survenu?

Le président: Veuillez répondre très rapidement, s'il vous plaît.

Konrad von Finckenstein: Ça dépend. Si on adopte une telle
définition, on doit aussi adopter des processus en amont: peut-être
doit-on augmenter la supervision et l'approbation des choses.

Gabriel Hardy: Merci.

Le président: Merci, monsieur Hardy.

[Traduction]

Monsieur Sari, vous avez cinq minutes. Allez‑y, monsieur.

[Français]

Abdelhaq Sari (Bourassa, Lib.): Tout d'abord, je souhaite à
tous un bon retour à la Chambre des communes.

Je remercie les témoins de leurs présentations.

Monsieur von Finckenstein, j'ai entendu vos propos et j'ai pris
connaissance de la lettre que vous avez envoyée au Comité. Je
trouve que présentement, dans notre pays, on a besoin d'encourager
les gens d'expérience à accéder à des postes de pouvoir et de prise
de décision, parce que le contexte change, tant sur le plan écono‐
mique que sur le plan technologique. On a donc besoin, évidem‐
ment, d'avoir des gens d'expérience au sein de nos cabinets et de
notre gouvernement.

Cela dit, notre comité va devoir faire des recommandations à la
Chambre. J'aimerais vous poser une question afin que vous puissiez
nous orienter dans notre étude et nous aider à mieux voir les
choses. Comment voyez-vous l'étude que doit faire ce comité? De‐
vrions-nous cibler quelques recommandations ou plutôt revoir le
processus dans sa globalité? Je vous demande cela parce que vous
avez parlé d'un changement de contexte; je vais d'ailleurs y revenir
par la suite.

Konrad von Finckenstein: Les recommandations que j'ai faites
concernent des aspects qui me préoccupent maintenant. Je pense
qu'il serait opportun d'apporter des changements législatifs pour re‐
médier à ces préoccupations. Toutefois, si on effectuait un examen
de la Loi sur les conflits d'intérêts, je crois qu'on devrait le faire de
manière globale, en tenant compte du monde nouveau dans lequel
nous vivons. On devrait, par exemple, se pencher sur le rôle des
médias sociaux et de leurs implications pour la Loi. Certes, je pense
qu'on doit apporter des modifications ciblées à la Loi afin de l'amé‐
liorer, mais ce n'est pas la solution idéale. La Loi ne date pas d'hier,
et il est vraiment temps qu'elle soit révisée.
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Abdelhaq Sari: Vous parlez de la nécessité d'améliorer la Loi en
raison, notamment, d'un changement de contexte. Ce changement
de contexte est, à l'heure actuelle, beaucoup plus rapide qu'avant.
Croyez-vous que les modifications à cette loi devraient rendre cette
dernière beaucoup plus agile? Aujourd'hui, j'ai entendu des ques‐
tions vraiment pointues concernant des cas précis. Cependant, en
fait, la Loi n'est pas faite pour cela. Je dirais qu'elle est faite pour
voir une apparence de conflit d'intérêts globalement, sur l'ensemble
du processus législatif.

● (1155)

Konrad von Finckenstein: Finalement, c'est à vous, le Parle‐
ment, ainsi qu'au gouvernement, de décider comment modifier la
Loi. Ma tâche se limite à déterminer quelles sont les lacunes ac‐
tuelles et à vous communiquer mes recommandations pour les pal‐
lier. Toutefois, le Parlement pourrait évidemment choisir d'apporter
d'autres modifications. Par exemple, il pourrait se pencher sur une
réorganisation des commissariats. Pourquoi y a-t-il un Commissa‐
riat au lobbying et un Commissariat aux conflits d'intérêts et à
l'éthique? Pourrait-on les combiner pour réaliser des économies? Je
pense qu'on doit se pencher sur toutes ces questions.

Abdelhaq Sari: Vous avez parlé d'une révision globale de la Loi.
Une telle révision serait-elle très vaste ou plutôt limitée, selon
vous? Cette révision devrait-elle être très large et couvrir toute la
Loi?

Konrad von Finckenstein: Excusez-moi, je ne comprends pas
votre question.

Abdelhaq Sari: Ma question porte sur une éventuelle révision
de la Loi.

Konrad von Finckenstein: D'accord.

Abdelhaq Sari: Une telle révision devrait-elle porter sur des
parties de la Loi ou devrait-elle plutôt porter sur son ensemble? Je
répète la même question qu'au début, parce qu'on entend parler,
d'une part, d'une certaine urgence et, d'autre part, d'une absence
d'urgence.

Une éventuelle révision de la Loi doit-elle être étendue ou ci‐
blée?

Konrad von Finckenstein: Si on pouvait apporter des modifica‐
tions ponctuelles comme celles que j'ai recommandées, j'en serais
très heureux, mais je crois que ce ne serait pas suffisant à long
terme. On pourrait en faire plus.

Le président: Merci, monsieur Sari.

Monsieur Thériault, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.

Luc Thériault: Monsieur le commissaire, je reviens au filtre an‐
ti-conflit d'intérêts. Vous avez cru bon d'en mettre un en place,
parce que la situation était particulière. On peut convenir qu'il y a là
l'expression la plus ultime d'une apparence de conflit d'intérêts. En
effet, on a là un individu qui arrive du privé et qui veut devenir non
seulement un ministre, mais le premier des ministres, celui qui
prend toutes les décisions et voit à l'orientation de l'État. S'il n'était
que ministre, ce serait différent.

Toutefois, ce n'est pas vous qui mettez en œuvre ce filtre. Ce
n'est pas vous qui êtes continuellement en contact avec ces deux
personnes au Cabinet. Ne pensez-vous pas que le filtre devrait être
mis en œuvre par quelqu'un de l'extérieur du Cabinet?

Par ailleurs, avant de donner à ces personnes la possibilité de
mettre en œuvre ce filtre, avez-vous vérifié s'ils étaient eux-mêmes
en conflit d'intérêts?

Konrad von Finckenstein: Si on avait une personne de l'exté‐
rieur, on aurait beaucoup de problèmes avec...

Luc Thériault: Je pensais que le filtre anti-conflit d'intérêts était
aussi géré par le Commissariat aux conflits d'intérêts et à l'éthique,
et non uniquement par des proches du premier ministre qui relèvent
de lui et qui sont engagés par lui.

Avez-vous aussi vérifié leurs propres conflits d'intérêts potentiels
avant de leur donner la responsabilité de mettre en œuvre le filtre
anti-conflit d'intérêts?

Konrad von Finckenstein: À ce moment-là, je serais aussi en
conflit d'intérêts. Je ne peux pas être à la fois juge et partie pre‐
nante. Si mon bureau participe à l'administration du filtre, c'est moi
qui dois prendre une décision en cas de conflit d'intérêts.

Luc Thériault: Comment votre filtre fonctionne-t-il? Je n'arrive
pas à me satisfaire de ce prétendu filtre anti-conflit d'intérêts. Je ne
comprends pas comment il peut effectivement rassurer l'ensemble
de la population. L'articulation et la mécanique de la mesure énon‐
cée me semblent tout à fait inadéquates.

Konrad von Finckenstein: C'est votre opinion.

● (1200)

Luc Thériault: Ce n'est pas mon opinion, c'est que je n'ai pas de
réponse à mes questions, monsieur le commissaire.

Le président: Merci, monsieur Thériault.

[Traduction]

Cela met fin à la série de questions.

J'ai moi-même quelques questions à poser sur les détails du mé‐
canisme de déclaration, monsieur le commissaire. Un titulaire de
charge publique doit‑il déclarer les options inhérentes à ses actions
à dividende différé, ses unités d'actions ou toute prime future liée à
l'une ou l'autre des entreprises auxquelles il était associé? Cela fe‐
rait‑il partie de la divulgation requise en matière d'éthique?

Lyne Robinson-Dalpé: Oui, en effet.

Le président: Voici la question que je me pose, monsieur le
commissaire, et elle va dans le même sens que celle de M. Thé‐
riault. Lorsqu'on applique ces filtres, cela ne pousserait‑il pas une
personne raisonnable à conclure que le titulaire de charge publique
bénéficie, en fait, de ces options d'actions à dividende différé, de
ces unités d'actions et de ces primes futures, malgré la création
d'une fiducie sans droit de regard? Et si ce titulaire de charge pu‐
blique était premier ministre, par exemple, et que ses principales
plateformes politiques étaient le logement, l'infrastructure, les véhi‐
cules électriques et tout le reste, cela ne pourrait‑il pas mener une
personne raisonnable à conclure qu'il bénéficie, en fait — abstrac‐
tion faite des fiducies sans droit de regard qui sont créées et des
filtres qui sont appliqués —, des grandes décisions stratégiques qui
sont prises dans ce pays? Cela ne pourrait‑il pas amener une per‐
sonne raisonnable et réfléchie à conclure qu'il y a, en fait, un conflit
et que la personne bénéficie de ces décisions?
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Konrad von Finckenstein: Vous venez d'énoncer le principal ar‐
gument pour lequel les gens n'aiment pas l'idée de l'apparence de
conflit d'intérêts, parce qu'il est possible de voir les choses de cette
façon ou autrement. On pourrait aussi présenter l'argument
contraire et dire qu'il a déjà gagné ces dividendes différés, qu'il les
touchera plus tard de l'une des plus grandes entreprises du pays,
alors comment pourrait‑il être personnellement... Où est le conflit
d'intérêts? Il est impossible qu'une décision ait une incidence sur
l'argent différé qu'il recevra plus tard. C'est pourquoi, lorsqu'on
parle d'un conflit d'intérêts devant un comité, il faut tenir compte de
la façon dont les gens voient les choses. Est‑il possible de donner
l'apparence de conflit d'intérêts... ou est‑ce simplement que, mal‐
heureusement, il y a apparence de conflit d'intérêts, mais dans les
faits, rien n'influence les intérêts personnels de la personne concer‐
née? Il y a apparence de conflit d'intérêts, comme dans la décision
qui a été lue. Comme M. Oliphant l'a dit, vous vous demandez:
« Comment une personne extérieure raisonnable, connaissant très
bien la situation, peut-elle voir cela? » Ce « très bien » est fonda‐
mental, ici: il faut comprendre comment fonctionnent les actions à
dividende différé, comment elles ont été acquises, etc.

Je ne sais pas comment répondre à votre question, monsieur le
président. C'est le mieux que je puisse faire.

Le président: Merci, monsieur le commissaire. Je vous suis
grandement reconnaissant d'avoir consacré du temps à notre
réunion d'aujourd'hui.

Madame Rushworth, merci d'avoir été présente.

Madame Dalpé, je crois comprendre que c'était peut-être votre
dernière comparution devant le Comité avant votre départ à la re‐
traite. Je vous souhaite donc bonne chance, une excellente santé et
beaucoup de bonheur.

Je vais suspendre la séance pendant quelques minutes. Nous en‐
tendrons ensuite la commissaire à l'information.

La séance est suspendue.
● (1200)

_____________________(Pause)_____________________

● (1210)

Le président: Nous reprenons.

J'aimerais maintenant souhaiter la bienvenue à notre témoin de la
deuxième partie de notre réunion, qui représente le Commissariat à
l'information du Canada. Il s'agit de la commissaire à l'information,
Mme Caroline Maynard.

Cela faisait longtemps madame Maynard. Nous sommes heureux
de vous accueillir à nouveau au Comité.

Vous disposez de cinq minutes pour votre déclaration prélimi‐
naire. Allez‑y, s'il vous plaît.

Caroline Maynard (commissaire à l'information, Commissa‐
riats à l'information et à la protection de la vie privée au
Canada): Merci.
[Français]

Je vous remercie de m'avoir invitée à comparaître devant vous
aujourd'hui.

J'ai l'honneur d'assumer le rôle de commissaire à l'information du
Canada depuis mars 2018, et j'apprécie chaque occasion qui m'est
offerte de vous adresser la parole. Certains éléments que j'aborderai

dans mon allocution pourront paraître familiers à ceux et celles
d'entre vous qui reprennent leurs fonctions en tant que membres du
Comité.

La Loi canadienne sur l'accès à l'information donne à la popula‐
tion le droit d'obtenir des renseignements concernant le fonctionne‐
ment et les activités du gouvernement fédéral. La Cour suprême du
Canada a qualifié ce droit de quasi constitutionnel.

Chaque année, les Canadiens et les Canadiennes exercent ce
droit en présentant plus de 200 000 demandes pour obtenir des do‐
cuments qui relèvent des institutions fédérales. Ces demandes
portent sur des sujets essentiels à notre société. Ils veulent notam‐
ment savoir comment sont dépensés leurs impôts, comprendre la
gestion des programmes et services, savoir comment et à qui les
contrats sont attribués, ainsi que connaître les mesures qui sont
prises pour renforcer notre économie.

[Traduction]

Comme l'indique le document d'information que je vous ai four‐
ni, mon rôle consiste à faire respecter la Loi sur l'accès à l'informa‐
tion en employant les outils et les pouvoirs à ma disposition. Au
cours des sept dernières années, j'ai enquêté sur des milliers de
plaintes liées à des demandes d'accès. J'ai rendu des ordonnances à
des institutions grâce au pouvoir qui m'a été conféré en 2019 et j'ai
intenté des procédures judiciaires afin de faire respecter la Loi et le
droit d'accès de la population canadienne.

Lorsque la Loi est entrée en vigueur en 1983, elle était considé‐
rée comme avant‐gardiste. Toutefois, au fil des décennies, les gou‐
vernements ne l'ont pas modernisée. La Loi, tout comme le système
qui la sous‐tend, ne reflète plus la façon dont on crée, communique
et utilise l'information.

Permettez‐moi de vous donner un aperçu concret de cette réalité.
Dans de nombreuses institutions, répondre aux demandes d'accès
implique de faire une recherche dans des milliers de documents
électroniques qui n'ont pas été correctement gérés ou de fouiller
dans des boîtes ou des classeurs contenant des dossiers papier sou‐
vent mal archivés. Trop souvent, les caviardages manuels, la sup‐
pression des doublons et d'autres processus laborieux réalisés à
l'aide de technologies désuètes nuisent à l'efficacité de ces re‐
cherches.

Ces lacunes en matière de rendement, auxquelles s'ajoute une
culture du secret persistante, font souvent en sorte que les institu‐
tions ne respectent pas leurs obligations en vertu de la Loi. Nous
disposons donc aujourd'hui d'une loi et d'un système qui ne ré‐
pondent pas aux besoins d'information des Canadiens et des Cana‐
diennes.

En juin dernier, le gouvernement a lancé un examen législatif,
comme l'exige la Loi. J'espère que cet exercice sera mené rapide‐
ment et qu'il permettra d'apporter des modifications significatives à
la Loi et au système qui la soutient. Je me réjouis à l'idée de jouer
un rôle actif dans le cadre de cet exercice, ainsi que dans tout autre
examen que le Parlement choisira d'entreprendre, et ce, dans l'es‐
poir qu'ils aboutissent à une refonte complète et approfondie de la
Loi. Les Canadiennes et les Canadiens méritent d'avoir une loi ré‐
gissant l'accès à la hauteur de leur grand pays.
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À une époque où la désinformation et le scepticisme du public ne
cessent de croître, le Canada se doit d'être un leader en matière de
transparence et de responsabilité, pour le bien de notre démocratie.
Cela exige aussi que la fonction d'accès à l'information et de protec‐
tion de la vie privée au sein de chaque institution dispose des res‐
sources nécessaires pour respecter cette obligation légale.
● (1215)

[Français]

Alors que le gouvernement procède à un examen approfondi des
dépenses pour s'assurer qu'elles sont responsables et efficientes et
qu'elles produisent des résultats concrets pour la population, les ins‐
titutions devront mesurer avec soin les risques de toute réduction
dans le domaine de l'accès. L'accès à l'information n'est pas un
simple service; c'est un droit prévu par la Loi.

La semaine prochaine marquera la Semaine du droit à l'informa‐
tion, un moment privilégié pour attirer l'attention sur le droit d'ac‐
cès des Canadiens et des Canadiennes. C'est l'occasion idéale pour
nous rappeler que moderniser la Loi sur l'accès à l'information afin
d'accroître la transparence est l'un des moyens les plus efficaces de
renforcer la confiance de la population envers son gouvernement et
de protéger notre démocratie.

Le président: Merci, madame la commissaire.

Nous allons commencer par M. Barrett.
[Traduction]

Monsieur Barrett, en raison des contraintes de temps, je m'en
tiendrai à six minutes. Puisque nous avons un peu dépassé le temps
la dernière fois, nous n'allons pas le faire cette fois‑ci, d'accord?

Merci.
Michael Barrett: Madame la commissaire, c'est un plaisir de

vous revoir.

Avant de passer à mes questions sur votre travail, j'aimerais vous
demander votre avis sur le nôtre. L'année dernière, notre comité a
publié un rapport. Je me demande si vous avez des commentaires à
nous faire à ce sujet.

Caroline Maynard: Comme vous l'avez vu dans mon document,
je souscris à la plupart des recommandations que ce comité a for‐
mulées après son examen. Je pense que le gouvernement doit exa‐
miner les rapports de votre comité et mes mémoires, ainsi que les
commentaires qu'il reçoit du public dans le cadre des consultations.
J'espère qu'il partira de là plutôt que de recommencer à zéro.

Michael Barrett: Merci beaucoup.

Dans votre rapport annuel de 2024‑2025, vous avez écrit que cer‐
taines « institutions [...] ne se conformaient pas à [vos] ordonnances
[juridiquement contraignantes] ou [ne faisaient pas appel à] la Cour
fédérale », qu'elles « enfreignaient [ainsi] la loi » et vous obli‐
geaient à présenter des demandes de bref de mandamus.

Estimez-vous que certaines institutions fédérales ont enfreint la
loi en ignorant vos ordonnances? Pouvez-vous confirmer que le mi‐
nistère de la Défense nationale est le pire contrevenant?

Caroline Maynard: J'ai présenté huit demandes de mandamus
parce que huit ordonnances n'ont pas été contestées en cour. Les
institutions ont le droit de ne pas se conformer à une ordonnance
tant qu'elles la contestent en cour. Lorsqu'elles refusent de le faire,
je suis obligée de prendre des mesures. Je pense que sur les huit
brefs de mandamus, le ministère de la Défense nationale en a reçu

environ six. Je dois toutefois dire que, heureusement, le ministère
s'améliore considérablement. Je ne sais pas si c'est grâce aux de‐
mandes de mandamus, mais cette année, nous avons reçu le plus
petit nombre de plaintes contre Défense nationale. Il ne figure
même pas parmi les cinq institutions qui enfreignent le plus la loi
cette année.

Michael Barrett: Il enfreint donc moins la loi maintenant.
Caroline Maynard: Oui. Il respecte la loi.
Michael Barrett: Il y a eu des progrès.

Vous avez lancé une enquête sur ArriveCAN à la suite d'alléga‐
tions relatives à la destruction de documents qui étaient visés par la
loi.

Est‑ce que la destruction ou la suppression de documents visés
par des demandes d'accès à l'information constitue une violation de
la loi? Vos conclusions préliminaires semblent-elles indiquer qu'il y
a eu violation de la loi dans ce cas?

Caroline Maynard: En ce qui concerne ArriveCAN, je suis dé‐
solée, mais je ne peux pas vous parler de l'enquête. Elle est toujours
en cours. Il s'agit d'une enquête très complexe qui, comme vous ve‐
nez de le mentionner, porte sur de très graves allégations. L'une de
nos priorités cette année est de terminer l'enquête. Je serai heureuse
de vous faire rapport à ce sujet plus tard dans l'année.

Pour ce qui est des allégations relatives à la destruction de docu‐
ments, il s'agit d'un acte criminel si on les a détruits délibérément et
que l'on voulait éliminer l'information afin que personne ne puisse
y avoir accès. À ce stade, je ne peux pas vous dire quelles sont nos
conclusions au sujet d'ArriveCAN.

Michael Barrett: Dans votre rapport de 2024‑2025, vous avez
dit que l'année précédente, les délais prescrits n'avaient pas été res‐
pectés pour « près de 30 % des demandes » dans l'ensemble du
gouvernement. En termes clairs, est‑ce que le fait de ne pas respec‐
ter les délais pour près d'un tiers des demandes signifie que le gou‐
vernement, dans son ensemble, ne respecte pas la loi?
● (1220)

Caroline Maynard: Oui.
Michael Barrett: Selon vous, quelle est la solution?
Caroline Maynard: À l'heure actuelle, la loi oblige les institu‐

tions à répondre dans les 30 jours suivant la réception d'une de‐
mande d'accès ou à demander une prorogation. Pour 33 % de ces
demandes, le délai n'est pas respecté. Il y a toutes sortes de facteurs.
L'un d'entre eux est que les consultations avec d'autres institutions
prennent beaucoup trop de temps. Un autre facteur est la mauvaise
gestion de l'information, qui fait que l'on doit accéder à d'énormes
quantités de renseignements et traiter un nombre considérable de
documents. Il y a beaucoup à faire pour améliorer le système.
Comme je l'ai dit dans mon mémoire en 2020, il y a beaucoup à
faire pour moderniser cette loi. Réduire la durée des consultations
serait également un moyen de réduire les délais.

Michael Barrett: Je pense que vous avez dit que le plan de mo‐
dernisation du gouvernement n'était pas suffisant. Je crois que c'est
bien ce que vous avez dit. Quant au bâton qu'il faudrait peut-être
utiliser ici, parce que je ne pense pas qu'il y ait de carotte qui puisse
faire bouger les choses, que font les pays comparables? Quelle est
la mesure la plus sévère ou la plus efficace utilisée ailleurs dans le
monde pour faire respecter la loi? Le Canada est‑il un cas particu‐
lier? Il m'apparaît incroyable qu'un gouvernement semble bafouer
cette loi très importante.
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Caroline Maynard: J'ai rencontré des collègues d'ailleurs dans
le monde et malheureusement, nous ne sommes pas les seuls à
avoir des problèmes relatifs à l'application de la loi. Que nous
ayons ou non une bonne loi, voire une loi parfaite, c'est dans son
application que l'on voit vraiment si un pays fait bien les choses.

Aucun autre pays ne sanctionne les fonctionnaires, car il est très
difficile de savoir qui est responsable en dernier ressort des déci‐
sions qui ont été prises.

Michael Barrett: Au bout du compte, c'est le ministre qui est
responsable.

Caroline Maynard: Je suis de cet avis. Je pense que le dirigeant
de l'institution devrait être responsable.

Michael Barrett: Merci, madame la commissaire.
Le président: Formidable. Merci, madame la commissaire.

Madame Church, vous disposez de six minutes. Allez‑y, s'il vous
plaît.

Leslie Church: Merci, monsieur le président.

Bienvenue, madame la commissaire.

J'aimerais mieux comprendre la situation. Pouvez-vous nous par‐
ler de votre expérience et nous dire dans quelle mesure le volume
de la production a changé depuis que vous suivez l'accès à l'infor‐
mation?

Caroline Maynard: Entre autres choses, lorsque la loi a été
adoptée en 1983, nous travaillions avec des dossiers papier. Il était
facile d'imprimer ce qui constituait réellement un document officiel
et de le conserver quelque part. Aujourd'hui, nous vivons dans un
monde numérique où les gens utilisent les courriels pour prendre
des décisions et des messages texte, Teams et des vidéos.

Je ne pense pas que la loi ait été conçue pour une telle quantité
de renseignements et, essentiellement, les gens ont été négligents
dans la gestion de leur information. Dans de nombreuses institu‐
tions, la capacité de stockage des boîtes de réception n'est pas limi‐
tée, de sorte que les gens peuvent tout conserver et n'ont pas à faire
de ménage, ce qui est ridicule. Nous voyons des dossiers où quel‐
qu'un doit chercher des renseignements pertinents dans
30 000 pages de documents. Comme je l'ai dit plus tôt, cela ne ré‐
pond vraiment pas aux besoins et nous devons trouver un moyen de
responsabiliser davantage les fonctionnaires dans la gestion de leur
information. Nous devrions peut-être utiliser l'intelligence artifi‐
cielle pour supprimer les doublons. Il existe toutes sortes de techno‐
logies, mais elles ne sont pas utilisées pour l'instant, et nous voyons
des dossiers dont la taille n'est pas raisonnable par rapport aux de‐
mandes.

Leslie Church: Vous avez fait référence à ce qui constitue un
document officiel ou d'un dossier officiel. Pouvez-vous décrire ce
que cela représente?

Caroline Maynard: Dans la loi, il est question de « docu‐
ments ». Ainsi, si un document n'est pas supprimé de votre boîte de
réception et qu'une demande d'accès est faite, vous devez le fournir.

Selon la politique du Conseil du Trésor du Canada, on peut sup‐
primer les documents éphémères et on doit conserver les docu‐
ments ayant une valeur opérationnelle. Cela dépend vraiment de
différentes décisions. Certaines personnes conserveront toutes les
ébauches qui ont mené à une décision, surtout si elles montrent
comment la décision a été prise.

C'est vraiment une situation où c'est du cas par cas, mais à
l'heure actuelle, je pense que beaucoup de gens conservent tout,
simplement pour s'assurer qu'ils ne... Vous savez, il devrait y avoir
de meilleures politiques et de meilleures directives, ou peut-être
une définition législative de ce qui constitue un document officiel,
afin que les gens sachent ce qu'ils sont censés faire et quelles sont
leurs responsabilités.

● (1225)

Leslie Church: Les gens en gardent plus qu'ils ne le devraient
compte tenu de préoccupations accrues par rapport à la conformité.
Est‑ce bien ce que vous dites?

Caroline Maynard: Parfois, oui, et on affirme aussi qu'ils ne
gardent pas assez de documents. Nous avons des cas où une déci‐
sion est prise et où on a de la difficulté à comprendre pourquoi au‐
cun document n'a été créé, et c'est également préoccupant.

Leslie Church: Vous avez soulevé le point à propos de la tech‐
nologie, et c'est manifestement une partie du défi ici, ne serait‑ce
qu'à cause du nombre de plateformes et des types de technologies
que nous utilisons pour stocker l'information pour les communica‐
tions de base au gouvernement. Selon vous, quelles seraient cer‐
taines des façons pour un gouvernement de mieux utiliser la tech‐
nologie afin d'améliorer la gestion de l'information ou l'accès à l'in‐
formation?

Caroline Maynard: Je ne suis pas experte, mais je suis certaine
qu'il y a des moyens d'intégrer l'intelligence artificielle ou des tech‐
nologies qui vont cerner l'information pertinente plutôt que chaque
document qui contient un certain mot.

Nous en avons eu un exemple à mon bureau. Quelqu'un a de‐
mandé de trouver un mot, et pratiquement tous les documents que
nous avons créés comportaient ce mot. On ne peut pas traiter cela.
Nous devons trouver des moyens de travailler avec la technologie
pour éliminer les doublons. Nous devons trouver des manières de
mieux gérer cette information. Ce n'est pas mon domaine d'exper‐
tise, mais je suis persuadée que le gouvernement devrait embaucher
un plus grand nombre de spécialistes des TI pour trouver ces façons
de procéder. Nous devrions examiner les pratiques exemplaires.

Leslie Church: Pouvez-vous nous donner maintenant des
exemples de pays aux pratiques exemplaires relativement aux solu‐
tions technologiques de pointe?

Caroline Maynard: Je sais que l'Australie compte parmi les
pays qui utilisent l'intelligence artificielle beaucoup plus qu'ailleurs.
Oui, c'est le premier pays qui me vient en tête.

Leslie Church: Vous avez également parlé de l'objectif qui
consiste à lutter contre la mésinformation et la désinformation. Pou‐
vez-vous en parler un peu et nous dire comment le régime d'accès à
l'information pourrait nous aider selon vous dans cette lutte?

Caroline Maynard: Je dis toujours que la demande d'accès à
l'information qu'on ne doit pas présenter est la meilleure, car si l'in‐
formation est là, qu'elle est fiable, qu'il existe une politique sur la
divulgation proactive... Les Canadiens ont besoin de savoir qu'ils
peuvent se fier à l'information qu'ils lisent et qu'ils consultent, à
l'information qu'ils obtiennent, que ce soit par l'entremise de jour‐
nalistes ou de leur député, mais à l'heure actuelle, lorsque même
l'information fiable du gouvernement est difficile à obtenir, à qui
doivent-ils s'adresser? Vers qui vont-ils se tourner? C'est ici que la
mésinformation intervient...
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Nous faisons un excellent travail. La fonction publique donne
des conseils qui s'appuient sur des faits et des statistiques, et il de‐
vrait être possible de consulter cette information. Nous ne devrions
pas avoir à répondre, à la demander.

Le président: Merci, madame Church.

Merci, madame la commissaire.

[Français]

Monsieur Thériault, vous avez la parole pour six minutes.
Luc Thériault: Merci, monsieur le président.

Je vous souhaite la bienvenue, madame la commissaire.

Vous avez un rôle très important. Je ne connaissais pas beaucoup
la Loi sur l'accès à l'information, je m'en confesse. J'ai donc beau‐
coup lu à ce sujet, et j'ai été stupéfait de constater, en lisant votre
rapport, que peu de choses ont réellement changé depuis 1983.
Lorsqu'on est dans l'opposition, on fait beaucoup de demandes et on
est très vertueux, mais, une fois qu'on est au gouvernement, tout à
coup, on adopte la même posture politique quant à l'accès à l'infor‐
mation. C'est comme un jeu qui se passe d'un mandat à l'autre, d'un
gouvernement à l'autre. À moins que je me trompe, c'est ce que j'ai
perçu, et je me demandais ce qui causait cela, structurellement, et
ce qu'on pouvait faire pour contrer cela.

Supposément, dans chaque ministère, il y a une personne respon‐
sable de cette question de l'accès à l'information et, à moins que je
me trompe, elle relève du ministre. Si cette personne relevait de
vous, croyez-vous que cela améliorerait déjà les choses?
● (1230)

Caroline Maynard: Présentement, l'administration de l'accès à
l'information relève du Conseil du Trésor, mais chaque institution
doit avoir une unité d'opération, et c'est celle-ci qui s'occupe de
mettre en place les procédures pour répondre aux demandes d'ac‐
cès. Je ne sais pas si une institution indépendante pourrait avoir ac‐
cès aux documents des institutions. Ce serait difficile.

Pour revenir au début de votre question, je dirais que la Loi sur
l'accès à l'information a été mise en place pour donner accès à l'in‐
formation, avec certaines exceptions limitées. Depuis 1983, les
gens voient plutôt la Loi comme un moyen d'empêcher d'accéder à
l'information. Au lieu de se demander quelles informations de‐
vraient être données, on se demande quelles informations devraient
être protégées ou exemptées. L'application de la Loi ne lui a pas
permis d'atteindre son but ultime.

Le fait d'avoir une unité centrale au gouvernement pourrait-il
permettre une meilleure administration de l'accès à l'information?
C'est possible. Certaines provinces, comme l'Alberta, ont une unité
centrale, mais elles doivent quand même faire une vérification au‐
près des ministres responsables des institutions. Ultimement, la dé‐
cision revient au chef de l'institution. Je ne suis donc pas certaine
que ça changerait les choses. Ce qu'il faut changer, c'est la culture
au sein du gouvernement. Il faut adopter une culture de transpa‐
rence qui permettrait aux gens de se rendre compte que c'est une
bonne chose de partager l'information et de faire en sorte que les
partis politiques aient l'information nécessaire pour avoir un débat
public. C'est bon pour la démocratie. Cependant, présentement, je
pense que les gens ont peur. Ils se cachent derrière la Loi sur l'accès
à l'information, et c'est ce qui fait qu'il y a des limites et que ce n'est
pas un processus parfait.

Luc Thériault: Je veux m'assurer que les gens comprennent
bien. Ce que vous nous dites, c'est que je pourrais faire une de‐
mande à un ministère et qu'il pourrait me fournir l'information. Or,
présentement, on nous dit de faire une demande en vertu de la Loi
sur l'accès à l'information, sachant que cela va prendre une éternité.

Est-ce que je me trompe?
Caroline Maynard: Vous pourriez faire une demande, mais ce

serait considéré comme une demande informelle. De plus, les gens
appliquent souvent la Loi quand même ou trouvent des moyens de
retenir certaines informations. C'est permis, mais en principe, en‐
core une fois, ils devraient vouloir vous donner le plus d'informa‐
tion possible pour que vous puissiez comprendre la décision, ce qui
a été mis en place ou les services en question. Souvent, ils retirent
de l'information; vous faites donc moins confiance au processus et
vous vous demandez pourquoi ils cachent cette information.

Luc Thériault: C'est une culture d'opacité; ce n'est pas une
culture de transparence.

Je reviens à mon idée de départ. Il faut sans doute que des gens
gèrent cet accès à l'information. Cette loi, ce n'est pas n'importe
quoi. C'est une loi essentielle — vous l'avez dit — pour nos valeurs
démocratiques. Elle doit nous permettre, à l'ère dans laquelle nous
sommes, de lutter contre la mésinformation et la désinformation.
C'est important. C'est une loi costaude, quand même, même si elle
ne l'est peut-être pas assez à votre goût. Ce sera l'objet d'une autre
question plus tard.

Bref, je ne peux pas croire que les ministères n'ont pas quelqu'un
qui s'occupe de gérer ces demandes. Si cette personne relève d'un
ministère ou d'un ministre, je ne pense pas que la culture change
beaucoup. C'est pourquoi je me disais que, si cette personne rele‐
vait du Commissariat à l'information du Canada, ce serait un peu
différent. Ce serait un pas qui nous rapprocherait de l'intention der‐
rière la Loi sur l'accès à l'information. D'ailleurs, nous pourrons dis‐
cuter, dans une autre intervention que je ferai, des changements
qu'il faut apporter à la Loi.

Merci.
● (1235)

Le président: Je vous remercie, monsieur Thériault, d'avoir res‐
pecté votre temps de parole.
[Traduction]

Merci, madame la commissaire.

Nous allons maintenant commencer le deuxième tour.

Monsieur Cooper, vous avez cinq minutes.
Michael Cooper: Merci, monsieur le président.

Madame la commissaire, soyons clairs: vos ordonnances sont ju‐
ridiquement contraignantes. Est‑ce exact?

Caroline Maynard: Oui.
Michael Cooper: D'accord. Vous avez dit — et votre rapport le

souligne — que la non-conformité de la part des ministères et des
organismes gouvernementaux pose problème. Les ministères et les
organismes qui ne se conforment pas à vos ordonnances en‐
freignent donc la loi, n'est‑ce pas?

Caroline Maynard: Eh bien, pas s'ils les contestent devant les
tribunaux.

Michael Cooper: Non.
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Caroline Maynard: Ils ont le droit de les contester. Cela dit, s'ils
ne les contestent pas et ne les respectent pas, ils enfreignent la loi.

Michael Cooper: Des ministères et des organismes gouverne‐
mentaux ont choisi d'ignorer vos ordonnances et contreviennent
donc à la loi.

Caroline Maynard: C'était problématique au début. Cela semble
être moins le cas maintenant. Je pense que les gens ont compris que
nous avons maintenant recours à une demande de mandamus pour
les forcer à respecter les ordonnances.

Michael Cooper: Vous avez indiqué en répondant à M. Barrett
que votre bureau a été contraint de présenter pas une, pas deux,
mais huit demandes de mandamus pour forcer des ministères et des
organismes en situation de non-conformité à respecter la loi.

Il est coûteux de s'adresser à la cour fédérale. Cela nécessite
beaucoup de ressources, n'est‑ce pas?

Caroline Maynard: En effet.
Michael Cooper: Pouvez-vous fournir un chiffre ou décrire dans

une certaine mesure à quel point votre bureau a dû déployer des
ressources pour contraindre des ministères et des organismes gou‐
vernementaux, malgré leurs protestations, à se conformer à votre
ordonnance légitime?

Caroline Maynard: À l'heure actuelle, la loi ne me demande pas
de surveiller ces décisions et ces ordonnances. Si quelqu'un porte
plainte à mon bureau parce qu'une ordonnance n'a pas été respectée,
le seul recours que j'ai actuellement consiste à présenter une de‐
mande de mandamus, ce que nous faisons. Nous avons plus d'avo‐
cats qu'avant. Les coûts pour nous se rapportent aux salaires et au
temps.

Malheureusement, d'une certaine façon, cela demande aussi du
temps aux demandeurs, car jusqu'à maintenant, aucune demande de
mandamus n'a donné lieu à une audience. Les organismes ont tou‐
jours répondu avant qu'un juge ne prenne connaissance de notre de‐
mande. Essentiellement, il faut tout simplement plus de temps pour
que les organismes répondent.

Michael Cooper: Mais il est juste de dire que cela demande
beaucoup de ressources.

Caroline Maynard: Oui.
Michael Cooper: D'accord. Merci.

Le 7 mars 2025, vous avez écrit à l'ancienne présidente du
Conseil du Trésor, Ginette Petitpas Taylor, pour exprimer votre in‐
quiétude au sujet de cette tendance à ne pas se conformer. Vous
avez demandé que la ministre émette, « à l'intention des institutions
assujetties à la loi, des directives claires et sans équivoque concer‐
nant leurs [...] responsabilités légales, y compris le fait de respecter
[vos] ordonnances ».

La ministre a‑t‑elle émis de telles directives?
Caroline Maynard: Oui.
Michael Cooper: Elle l'a fait. D'accord. Merci.

Est‑il juste de dire que votre bureau est aux prises avec un
manque de financement persistant et grave?

Caroline Maynard: Eh bien, cette année, nous faisions face à un
déficit de 600 000 $ à cause de la convention collective qui a été
négociée et pour laquelle nous n'avons pas reçu d'argent. Compte
tenu de l'examen lancé par le gouvernement, nous avons décidé de
l'assumer.

Je ne peux pas dire que nous sommes dans une situation où nous
n'avons pas assez de fonds, mais nous n'en avons certainement pas
trop. Nous gérons nos ressources du mieux que nous le pouvons, en
fonction de la situation actuelle au gouvernement.

Michael Cooper: Merci.

En 2024, vous avez soumis une proposition en dehors du cycle
prévu à cet effet pour demander 400 000 $ en financement perma‐
nent pour maintenir maintenir les ressources actuelles. Qu'est‑il ad‐
venu de votre demande?
● (1240)

Caroline Maynard: Elle n'a mené nulle part.
Michael Cooper: Le ministre n'a pas répondu?
Caroline Maynard: Les ministres n'ont pas répondu, non.
Michael Cooper: Je vois.

Pour revenir à vos ordonnances et au droit des ministères et des
organismes de demander un examen à la cour fédérale, le caractère
de novo est la norme à la cour fédérale. Votre prédécesseure, Su‐
zanne Legault, a affirmé qu'un examen de novo « n'incite pas les
institutions à fournir des raisons suffisantes pour justifier que l'in‐
formation ne doit pas être divulguée au cours des enquêtes ». C'est
pourquoi elle a recommandé d'éliminer la norme de novo. Êtes-
vous d'accord?

Le président: Veuillez répondre rapidement.
Caroline Maynard: C'est une question très difficile, car l'exa‐

men judiciaire et l'examen de novo présentent tous les deux des as‐
pects positifs et négatifs.

Je serais heureuse de vous fournir quelques observations à ce su‐
jet par écrit, si vous voulez.

Le président: Il y aura un autre tour. Nous pouvons y revenir ou
accepter les observations, monsieur Cooper.

Caroline Maynard: Car c'est complexe.
Le président: D'accord. Merci, madame Maynard.

[Français]

Monsieur Sari, vous disposez de cinq minutes.
Abdelhaq Sari: Tout d'abord, je tiens à vous remercier, madame

Maynard. Vous êtes vraiment la bienvenue à ce comité, parce que
ce sujet est vraiment passionnant et intéressant, surtout pour moi.
J'ai moi-même fait l'expérience des demandes d'accès à l'informa‐
tion auprès de plusieurs ordres de gouvernement, que ce soit du cô‐
té provincial ou du côté municipal.

En guise de préambule, je dirai que la quantité d'information trai‐
tée par les machines gouvernementales augmente de façon expo‐
nentielle. Également, le nombre de demandes d'accès à l'informa‐
tion commence à augmenter, en même temps que la quantité d'in‐
formations à traiter, à communiquer et à autoriser devient très im‐
portante, notamment avec les outils collaboratifs qu'on utilise au
moyen de nos machines. J'aimerais bien avoir votre avis: le non-
respect de la Loi sur l'accès à l'information est-il surtout attribuable
à cela?

Il faut un certain temps pour recevoir et traiter une demande, puis
pour y répondre, et le délai de 30 jours n'est pas toujours respecté.
Je l'ai vécu plusieurs fois dans ma vie. Ce n'est pas un manque de
volonté du récepteur de la demande, c'est plutôt le processus lui-
même qui devient de plus en plus compliqué, notamment avec le
caviardage, auquel on a souvent recours.
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Caroline Maynard: Présentement, la Loi sur l'accès à l'informa‐
tion prévoit que l'institution a 30 jours pour demander une proroga‐
tion de délai. Le problème, c'est que, bien souvent, 30 jours ne suf‐
fisent pas aux unités d'accès à l'information pour obtenir l'informa‐
tion suffisante pour établir combien d'heures supplémentaires se‐
ront nécessaires, étant donné, comme vous le dites, le nombre de
pages.

Il arrive même souvent que des unités d'un ministère ne ré‐
pondent pas à l'unité d'accès à l'information dans les 30 jours. Il est
donc très difficile pour celles-ci de faire des demandes de prolonga‐
tion appropriées et raisonnables, et c'est souvent ce qui mène à des
plaintes auprès du Commissariat à l'information. Le nombre de
pages et de documents est certainement un problème, mais on peut
se demander s'il faut blâmer la Loi sur l'accès à l'information ou la
mauvaise gestion de ces documents.

Abdelhaq Sari: Pour ce qui est de la mauvaise gestion, comme
n'importe quel autre gouvernement, nous voulons être efficients. Je
reviens à la question de ma collègue au sujet de l'utilisation des
technologies, notamment l'intelligence artificielle, qui n'est pas sou‐
vent mentionnée dans vos rapports et vos recommandations. Fau‐
drait-il miser bien davantage là-dessus pour améliorer la situation?
Depuis 2010, la quantité d'information a augmenté de manière ex‐
ponentielle, ainsi que les informations échangées sur n'importe quel
processus décisionnel. S'il y avait auparavant des centaines de mil‐
liers de pages sur un processus décisionnel, aujourd'hui, on parle de
millions de pages.

L'intelligence artificielle devrait-elle être recommandée par votre
bureau?

Caroline Maynard: Ce que je comprends de l'intelligence artifi‐
cielle, c'est qu'on ne peut pas l'utiliser comme outil si on n'a pas
bien géré l'information en premier lieu. Comme je le disais tout à
l'heure, cet outil peut être utilisé pour éliminer des doublons ou
pour trouver des informations. Cependant, si on a tellement d'infor‐
mation et qu'elle est si mal gérée qu'on ne sait même pas où elle se
trouve, cet outil ne nous sera pas utile.

Il faut donc, en premier lieu, bien gérer l'information; ensuite, on
pourra se servir de l'intelligence artificielle.

● (1245)

Abdelhaq Sari: Je reviens à votre lettre du 13 mai 2025 adressée
au Conseil du Trésor. Pouvez-vous expliquer brièvement en quoi
l'examen de la Loi sur l'accès à l'information est urgent?

Caroline Maynard: Ma lettre visait simplement à rappeler au
président du Conseil du Trésor que la Loi sur l'accès à l'information
prévoit une révision législative tous les cinq ans et que celle-ci doit
avoir lieu cette année.

Je lui rappelais également que ce processus devrait avoir lieu le
plus tôt possible. On a mené beaucoup de consultations et on a reçu
des rapports de plusieurs experts. On connaît bien les problèmes
liés à la Loi et au système.

J'espère que le processus de révision législative va se faire rapi‐
dement et qu'il va mener à des résultats concrets.

Abdelhaq Sari: Parmi les experts qui ont été impliqués dans le
processus de révision, y a-t-il aussi des experts en technologies de
l'information?

Vous pouvez répondre par oui ou non.

Caroline Maynard: Je ne sais pas s'ils ont été consultés particu‐
lièrement.

Abdelhaq Sari: Merci beaucoup. Je vous suis reconnaissant de
vos réponses.

Le président: Merci, monsieur Sari.
[Traduction]

Madame Maynard, je sais que vous êtes très cohérente dans vos
demandes d'examen. En tout cas, je vous l'ai souvent entendu dire
depuis que je siège ici.
[Français]

Monsieur Thériault, la parole est à vous pour deux minutes et de‐
mie.

Luc Thériault: Merci, monsieur le président.

Quand un élu doit jouer son rôle, c'est-à-dire demander des
comptes, travailler à la reddition de comptes de l'appareil exécutif,
la Loi sur l'accès à l'information est l'un des principaux outils. On
ne l'a pas mise en place pour rien.

Toutefois, ce que j'entends, c'est que le traitement de l'informa‐
tion est déficient. Il y a une mauvaise classification, il y a des délais
indus. Il faudrait donc modifier la Loi.

Dites-moi donc quelles seraient vos préférences. Que devrait-on
modifier? Peut-être pourriez-vous nous donner un ordre de priorité.
Ce n'est pas grave, si vous vous trompez de deux ou trois priorités,
mais que faudrait-il modifier? Selon vous, sur quoi faut-il se pen‐
cher? Vous avez sûrement des idées là-dessus.

Caroline Maynard: Oui. En 2020, j'ai déposé des soumissions
touchant différents éléments, comme élargir l'application de la Loi
aux cabinets des ministres et au Cabinet du premier ministre, parce
que, présentement, ils ne sont pas assujettis à la Loi. Toute l'infor‐
mation qui émane de ces bureaux n'est pas accessible. J'ai aussi
proposé de l'élargir aux entités privées qui font du travail pour le
gouvernement, au nom du gouvernement. L'argent des contri‐
buables est utilisé pour offrir des services aux Canadiens, et il fau‐
drait s'assurer que l'information est également accessible.

En ce moment, les documents confidentiels du Cabinet ne sont
pas révisés par mon bureau. Le Commissariat à l'information ne
peut pas les voir. Selon moi, cela ne devrait pas être exclu non plus
de la Loi, parce que, souvent, une exemption, une exclusion est ap‐
pliquée à certains documents. Présentement, personne, que ce soit
moi ou un juge, ne peut voir les documents et s'assurer que la Loi
est appliquée adéquatement. Je ne vous dis pas que les documents
devraient être accessibles, mais plutôt qu'il devrait y avoir un pro‐
cessus de révision de ces documents pour s'assurer que la Loi est
appliquée comme il faut.

On devrait aussi établir des restrictions en ce qui a trait aux
consultations entre les institutions. Présentement, les institutions
ont 30 jours pour donner une réponse, mais il n'y a pas de délai
prescrit pour les institutions qui sont consultées à l'interne. Cela en‐
gendre beaucoup de délais pour ce qui est de l'application de la Loi.

Outre les exemptions, les exclusions, plusieurs éléments de‐
vraient être révisés.

Luc Thériault: Merci, madame la commissaire.
Le président: Merci, madame la commissaire et monsieur Thé‐

riault.
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Nous allons commencer le troisième tour de questions.

Monsieur Hardy, vous disposez de cinq minutes.
Gabriel Hardy: Merci beaucoup, monsieur le président.

Madame la commissaire, je vous remercie d'être avec nous au‐
jourd'hui. Si je comprends bien, vos directives sont exécutoires. Les
ministères et les départements doivent suivre vos directives pour
donner un accès à l'information à tout le monde.
● (1250)

Caroline Maynard: Oui, si j'émets une ordonnance, elle doit
être respectée.

Gabriel Hardy: Y a-t-il des institutions qui ne suivent pas vos
recommandations ou qui, de manière indue, ne respectent pas vos
directives?

Caroline Maynard: La Loi leur permet d'aller en cour, si elles
ne sont pas d'accord sur l'ordonnance. Elles doivent le faire dans un
certain délai. Par contre, si elles ne le font pas, elles devraient, en
principe, respecter l'ordonnance. Comme on l'expliquait tout à
l'heure, il y a eu quelques cas où elles n'ont pas respecté l'ordon‐
nance et ne sont pas allées en cour non plus. J'ai dû prendre moi-
même des mesures en m'adressant à la cour pour les obliger à res‐
pecter l'ordonnance. Cette situation s'est produite à plusieurs re‐
prises...

Gabriel Hardy: Est-ce arrivé plusieurs fois au cours des der‐
nières années?

Caroline Maynard: Cela s'est produit plusieurs fois à la Dé‐
fense nationale et à quelques reprises dans d'autres institutions.

Gabriel Hardy: D'accord.

Qu'arrive-t-il au moment où vous décidez d'exercer un recours
contre eux? J'imagine qu'à un certain point, elles vont devoir agir.
Au fond, est-ce seulement pour ralentir le système qu'elles vous
donnent une réponse après avoir pris leur temps?

Caroline Maynard: Comme je le disais tout à l'heure, en ce qui
concerne les dossiers qui se sont retrouvés en cour, cela ne s'est pas
rendu devant un juge, parce que l'institution a répondu à la de‐
mande avant qu'on obtienne l'ordonnance d'une cour. Les dossiers
se sont réglés de cette façon.

Gabriel Hardy: À votre avis, cela relève-t-il d'une stratégie? Au
lieu de suivre un système clair, précis, accessible et transparent, on
gaspille du temps et on utilise un mécanisme pour ralentir le pro‐
cessus et essayer de trouver dans ses papiers quels documents don‐
ner, afin d'en tirer un avantage, au bout du compte.

Caroline Maynard: La Loi sur l'accès à l'information prévoit
que vous devez fournir votre information en 30 jours. Si vous ne
l'avez pas fait en 30 jours, vous pouvez déposer une plainte au
Commissariat. Une fois que le Commissariat a rendu une décision;
on présume que l'institution la respectera ou ira d'elle-même en
cour. Or, le processus de mandamus est coûteux et prend du temps.
Il est donc certain que l'on peut voir ça comme une tactique pour
gagner du temps.

Gabriel Hardy: D'accord.

Qu'on le veuille ou non, l'accès à l'information est le nerf de la
guerre. On vit dans une ère où l'information est excessivement ac‐
cessible, consommée. Tout le monde veut savoir ce qui se passe.
On vit à une époque où les gens font de moins en moins confiance à
nos politiques ou à nos gouvernements.

Selon vous, devrait-on financer davantage votre commissariat
pour s'assurer qu'il est capable de faire son travail de la bonne ma‐
nière et que les Canadiens font confiance à nos systèmes?

Caroline Maynard: Il est certain que les unités d'accès et mon
bureau devraient être suffisamment financés pour répondre aux de‐
mandes et appliquer la Loi. Cela dit, en premier lieu, le gouverne‐
ment devrait donner l'information avant même qu'une demande
d'accès ne soit nécessaire.

De notre côté, nous promouvons beaucoup la production d'infor‐
mations volontaires, par défaut. L'information devrait être acces‐
sible sur les sites Internet. Les gens devraient avoir accès à cette in‐
formation pour bien comprendre les décisions et les politiques, sans
nécessairement être d'accord, mais au moins pour comprendre ce
qui se passe.

Gabriel Hardy: On veut des débats et de la transparence.

Sentez-vous que c'est ce qui se passe, en ce moment? Le finance‐
ment va-t-il en ce sens, ou est-ce plutôt le contraire?

Caroline Maynard: C'est difficile à dire.

On me dit souvent qu'au gouvernement fédéral, publier de l'in‐
formation est très coûteux parce qu'il faut le faire dans les deux
langues officielles. Par ailleurs, certaines personnes ont peur de
donner de l'information. Il y a une culture du secret.

Néanmoins, si les hauts fonctionnaires des différents ministères
promouvaient la transparence et comprenaient, comme vous le
dites, l'importance pour les gens de faire confiance à leurs minis‐
tères et au gouvernement, cela devrait être de plus en plus dispo‐
nible et accessible.

Gabriel Hardy: Ce sera le nerf de la guerre de l'avenir. Il est
évident que l'accès à l'information est très important.

Avez-vous l'impression que, dans les ministères, dans nos institu‐
tions ou en politique de façon générale, on garde plus de documents
qu'avant? Ce problème a d'ailleurs été soulevé plus tôt: il reste
énormément de documents, de courriels, etc.

Est-ce ce à quoi on assiste ou est-ce l'inverse, à savoir que des
documents sont perdus, oubliés ou effacés trop vite?

Caroline Maynard: Malheureusement, au Commissariat, nous
constatons que les choses se répètent.

Si vous aviez parlé avec la commissaire qui m'a précédée, elle
aurait soulevé les mêmes problèmes et préoccupations. Cela de‐
vient de plus en plus important parce qu'il y a de plus en plus de
demandes. Cette année, 200 000 demandes d'accès ont été dépo‐
sées.

Gabriel Hardy: En parlant de documentation...
● (1255)

Le président: Merci.
Gabriel Hardy: Est-ce ma dernière question? Est-ce fini, mon‐

sieur le président?
Le président: Vous avez dépassé votre temps de parole, mon‐

sieur Hardy.

Madame Lapointe, je crois que vous allez partager votre temps
de parole avec M. Saini.

Linda Lapointe: C'est exact. M. Saini parlera le premier.
Le président: D'accord.
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Monsieur Saini, vous avez la parole pour cinq minutes.
[Traduction]

Gurbux Saini (Fleetwood—Port Kells, Lib.): Madame la com‐
missaire, je suis nouvellement élu, et je vous prie donc de m'excu‐
ser si je n'ai pas...

Dans quelle mesure notre loi est-elle concurrentielle par rapport
à celle d'autres pays développés, comme l'Angleterre, la Nouvelle-
Zélande et les États-Unis? Notre degré de conformité est‑il moins
élevé que celui des autres pays ou est‑il comparable, et quelles me‐
sures devons-nous prendre pour faire mieux?

Caroline Maynard: Il y a un organisme qui examine la loi et qui
la compare à celle d'autres pays. Je pense que le Canada figure au
58e rang parmi 109. Nous sommes donc au milieu. Notre loi n'est
pas la meilleure pour ce qui est de l'accessibilité et de la transpa‐
rence ainsi que du niveau auquel l'organisme à laquelle elle s'ap‐
plique...

J'aime notamment nous comparer à l'Écosse, qui a une législation
très progressive. Le commissaire là‑bas a le pouvoir de surveiller à
quel point les organismes sont conformes, contrairement à moi. Il y
a également une loi qui permet au bureau du commissaire à l'infor‐
mation de faire de la sensibilisation, ce que je fais également,
même si ce n'est pas prévu dans ma loi. Je pense qu'il est important
que les gens comprennent leurs droits et la façon dont la loi s'ap‐
plique.

La mise en œuvre de la loi est très difficile à surveiller, car cela
se rapporte à l'administration du gouvernement et chaque orga‐
nisme procède différemment. Nous avons donc des organismes qui
font du très bon travail et d'autres qui ne se conforment pas aussi
bien à la même loi. À ce jour, il n'existe pas beaucoup d'outils pour
dire quel pays fait mieux que les autres.

Fait intéressant, le Brésil n'a pas de commissaire indépendant,
mais toutes les demandes d'accès à l'information se trouvent sur un
site Web. On peut voir combien de temps aura été nécessaire pour
obtenir une réponse.

Il existe certains outils, et chaque fois que je vois ce genre de
choses, je le dis aux gens du Secrétariat du Conseil du Trésor, car je
veux qu'ils fassent une comparaison et qu'ils voient les pratiques
exemplaires existantes. De toute évidence, le Canada peut faire
mieux. Nous nous en sortions très bien, mais à ce stade‑ci, nous ne
nous conformons pas aux principes actuellement prévus dans la loi.
[Français]

Le président: Madame Lapointe, vous disposez de 2 minutes et
10 secondes.

Linda Lapointe: Je vous remercie de votre présence aujourd'hui
et de votre réponse à la question que vous a posée mon collègue par
rapport aux autres pays. Vous avez parlé de 200 demandes par an‐
née. Que pouvez-vous nous dire sur l'évolution de l'accès à l'infor‐
mation, vous qui êtes en poste depuis 2018?

Caroline Maynard: Pour ce qui est de l'évolution de l'accès à
l'information, les demandes augmentent à peu près de 20 % tous les
ans. Chaque année, il y a donc plus de demandes et, chaque année,
mon bureau reçoit entre 3 et 5 % des plaintes.

Linda Lapointe: Pouvez-vous nous dire d'où viennent les de‐
mandes? Proviennent-elles de personnes, d'entreprises, d'élus?

Caroline Maynard: Si je me base sur le rapport du Conseil du
Trésor — c'est vraiment lui qui a les données —, la majorité des de‐

mandes proviennent des entreprises et des entités commerciales,
mais elles proviennent aussi souvent des agents d'immigration, qui
sont considérés comme des entreprises.

Par conséquent, beaucoup de demandes sont faites par le minis‐
tère de l'Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté. Cela vise
un grand nombre de personnes dans la population.

Linda Lapointe: Je comprends donc que beaucoup de demandes
d'accès à l'information sont liées à l'immigration. C'est intéressant.

Vous parliez du traitement difficile des demandes. La Loi existe
depuis 1983. A-t-elle été révisée ou mise à jour?

Caroline Maynard: La seule mise à jour importante qui a eu
lieu remonte à 2019. En ce qui a trait à la Loi comme telle, les ex‐
clusions n'ont pas été révisées, mais j'ai eu, à ce moment-là, le pou‐
voir d'émettre des ordonnances. Avant 2019, les commissaires
n'avaient que le droit de faire des recommandations.

Linda Lapointe: Plus tôt, certains de mes collègues et vous avez
parlé de l'information se trouve à différents endroits, dont dans des
courriels. Auparavant, on travaillait tous avec des documents sur
support papier. Comment pouvez-vous traiter l'ensemble de cette
information? On en a parlé un peu, mais imaginons que quelqu'un
cherche une information assez large. Y a-t-il une façon de faire une
demande? En effet, si l'information est très large, cela va donner
énormément de documents à réviser.
● (1300)

Caroline Maynard: Oui, il est certain qu'une demande d'accès à
l'information très vague n'est pas l'idéal. Les institutions tentent
souvent de traiter avec la personne qui demande l'information et de
lui expliquer que, si elle présente sa demande telle quelle, elle va
recevoir 2 millions de pages. Les institutions vont donc essayer, en
travaillant avec le demandeur, de réduire la portée de sa demande.
Cependant, c'est parfois impossible, parce qu'il ne voudra pas la
modifier. Or, présentement, la Loi comporte une disposition selon
laquelle elles peuvent me demander la permission de ne pas ré‐
pondre à une demande qui est faite de mauvaise foi ou qui serait
déraisonnable, dans la mesure où la quantité d'information contenue
dans la réponse serait trop volumineuse.

Le président: Merci.

Monsieur Thériault, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.

Luc Thériault: Vous êtes gentil, monsieur le président.

Madame Maynard, vous aviez commencé à énumérer une liste de
modifications, tout à l'heure. Il se peut que les gens qui nous
écoutent ne lisent pas votre rapport, alors je trouverais intéressant
que vous nous donniez l'ensemble de l'œuvre.

Pourriez-vous compléter votre liste?
Caroline Maynard: On pourrait améliorer énormément de

choses dans la Loi sur l'accès à l'information. L'article 21 est sou‐
vent invoqué; il traite des avis, des conseils et des recommanda‐
tions des fonctionnaires. Il est souvent utilisé de façon un peu abu‐
sive, selon notre bureau et nos enquêtes. Dans d'autres lois, il existe
des dispositions qui prévoient une liste pour exclure certaines infor‐
mations, comme des faits et des statistiques. Alors, nous voudrions
faire une comparaison avec ces autres lois pour aider les gens qui
appliquent la Loi sur l'accès à l'information à mieux respecter l'in‐
tention derrière cet article.
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Bien entendu, quand on parle de révision judiciaire ou de procès
de novo, il y a des choses qu'il est important de savoir. Présente‐
ment, le Commissariat à l'information peut agir en tant que partie à
une audience devant la Cour fédérale. À mon avis, il est important
de maintenir cela, parce que, souvent, les plaignants ne sont pas re‐
présentés et ne voient pas le dossier. Nous, nous voyons le dossier,
quand nous faisons une enquête. Il est donc important pour le Com‐
missariat de garder ce pouvoir et d'être en mesure de représenter les
intérêts liés à l'accès, sans parler de l'intérêt du plaignant, et de dé‐
fendre l'application de la Loi sur l'accès à l'information, même si un
dossier se retrouve devant la Cour fédérale. C'est donc particulier.

Le président: Il vous reste 30 secondes.
Luc Thériault: En ce qui concerne l'augmentation du nombre de

plaintes, vous avez dit qu'il y en avait eu 200 000. Avez-vous une
explication à cela?

Caroline Maynard: Il y a eu 200 000 demandes d'accès.

Luc Thériault: Oui, et beaucoup de gens font des plaintes.
Caroline Maynard: Les gens, comme on le disait tout à l'heure,

veulent savoir ce qui se passe et posent des questions. Je pense que
c'est une des raisons principales.

Luc Thériault: D'accord.
Le président: Merci, monsieur Thériault.

Madame la commissaire, au nom de tous les membres du Comi‐
té, je vous remercie de votre témoignage d'aujourd'hui.

Je remercie aussi la greffière, les analystes et les techniciens.
[Traduction]

Voilà qui met fin à notre réunion.

Nous allons nous revoir mercredi, à 16 h 30.

La séance est levée.
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